Le Mot du Président

LEGALITE OU LEGITIMITE

Depuis deux ans avec les prémices de la nouvelle loi chasse, depuis 1994 si l’on se réfère à la première tentative législative visant à trouver une solution aux problèmes de calendrier cynégétique initiés par les groupuscules antichasse, les termes de loi, légalité et illégalité sont brandis à tout va et en tous sens à la fois dès que l’on parle de cynégétique.

De légalistes et conservateurs qu’ils étaient, respectueux des règles, des principes et des traditions qui régissaient leur pratique, les chasseurs d’oiseaux migrateurs sont, tour à tour, devenus extrémistes, délinquants, anti-européens, lobbyistes, activistes politiciens, provocateurs, marginaux, violents, gênants, anti-démocrates, anti-républicains, etc... etc....

En fait, ils ont surtout été roulés dans la farine tant et plus par un pouvoir politique complaisant à l’égard du fascisme vert sur lequel il pensait asseoir son fond de commerce et garantir son avenir.

Patratas, les choses sont en fait beaucoup moins simples qu’elles ne le semblaient au premier coup d’œil.

Les « gros cons de chasseurs, rougeauds ventripotents, sexistes et obscènes, alcooliques dépendants le plus souvent » ont fait une entrée sur la scène politique d’abord timide mais remarquée, depuis remarquable et déterminante.

Après avoir créé, en 1986, le Front National en instaurant la proportionnelle aux élections législatives pour sauver le PS de la débâcle, le même PS porte, en 1989, CPNT sur les fonds baptismaux. Aucun des efforts entrepris ensuite pour tuer le bébé n’a abouti et, bien sûr, avec le temps l’enfant a grandi, logiquement, naturellement.

Avec 2002 qui approche, avec des succès répétés aux régionales, une percée considérable aux dernières européennes, quelques sièges de conseillers généraux, CPNT va même entrer officiellement dans la cour des grands : des députés, du fric, un poids politique reconnu et tout ce qui va avec. Ensuite, la donne sera nécessairement différente.

En voulant jouer avec les Verts, le PS s’en est mis un fameux là où il ne fallait pas, tenace et ravageur à n’en plus pouvoir.

Aujourd’hui, indéniablement, la chasse du gibier d’eau et des oiseaux migrateurs, mais aussi la chasse en général, ronge la gauche de l’intérieur plus sûrement qu’un cancer, inexorablement et inlassablement. Et cela les élus de gauche l’ont compris tardivement mais c’est sûr, maintenant, ils l’ont compris.

Les socialistes et leurs amis antichasse verts nous ont encore apporté en d’autres domaines, notamment dans celui de la légalité et de tout ce qu’elle peut avoir de relatif.

Ils nous ont menti sans cesse à coup de mauvaises lois ou d’illégalités manifestes que l’on nous demandait et que l’on nous demande encore de respecter.

L’obligation du poste fixe avant le 1er septembre est illégale.

Les ennuis faits aux détenteurs d’oiseaux éjointés sont illégaux.

L’interdiction de la chasse le mercredi en des lieux privés est contraire à la déclaration universelle des droits de l’Homme, donc illégale.

Les députés veulent redonner la nuit du mercredi au jeudi dans les huttes, hutteaux et gabions, s’emmêlent dans leur texte, se perdent dans leur légalité et dans leur amendement et donnent aussi la chasse de jour sans que personne ne soit vraiment bien convaincu de pouvoir la mettre en pratique.

D’autres députés veulent rectifier l’oubli du hutteau mobile mais omettent de l’exclure du dispositif d’autorisation préalable à tout déplacement et le « machin » devient légal d’un côté, inapplicable de l’autre.

Ces mêmes parlementaires, socialistes et communistes, nous baisent nos dates traditionnelles de chasse 14 juillet - 28 février pensant ainsi, à tort, s’offrir les voix des antichasse.

Ils nous promettent une nouvelle légalité, paisible et durable, entre le 10 août et le 28 février.

Le mois de février n’a même pas tenu une seule année d’application, quant au 10 août, après avoir été mis en pratique illégalement en 2000, il ne fonctionne plus en 2001.

Ils nous ont fait chasser illégalement le 10 août 2000 sur la base de la loi de 1998 rendue obsolète par celle du 26 juillet 2000 alors que seul chasser à partir du 15 juillet était légal pour cette dernière ouverture et ils ne sont pas foutus de nous faire chasser légalement le 10 août 2001 en application de cette loi 2000.

Ils nous resservent ça avec des arrêtés préfectoraux, tordus et foireux. Du poste fixe illégal, encore et toujours, de la bécassine au 1er septembre, et les rallidés, et les plongeurs, et les oies de même. Les attaques devant les tribunaux administratifs se succèdent et le pauvre chasseur de base, soucieux de respecter les règles, ne sait même plus s’il peut ou non chasser, ce qui est légal et ce qui ne l’est plus. Certains ne savent même plus si la chasse est ouverte ou non. Pire encore, certains pensent chasser illégalement alors que ce n’est pas le cas.

Le bordel complet, le foutoire total.

Et il faudrait que l’on respecte cela ; cette légalité à géométrie variable, ces illégalités répétées avec pour seule finalité moins de chasse chaque année jusqu'à plus de chasse du tout !

Et ils voudraient que les « gros cons rougeauds ventripotents » continuent à avaler les couleuvres et même, peut-être, s’ils sont vraiment très très très cons, ils voudraient qu’ils continuent à voter coco ou socialo.

Mais à mieux y regarder, on peut se demander si les gros cons de l’histoire ne sont pas de moins en moins ceux que l’on croit.

Il y a certainement une foule de gros cons de futurs ex-députés coco et socialo qui doit commencer à se mordre les doigts ... et le reste aussi, peut-être.

Depuis plus de dix ans maintenant, le pouvoir nous mène en bateau avec une directive 79/409 qui ne veut plus dire ce qu’elle disait au départ et des lois toutes plus illégales les unes que les autres, ce qui est quand même un paradoxe difficilement concevable : Une loi illégale ! On croit marcher sur la tête.

Il est temps de mettre un terme à tout cela. Leur légalité chancelante, leur politique branlante et leurs magouilles électoralistes ne nous intéressent pas. Nous voulons seulement et simplement chasser de la fin juillet à la fin février, non pas parce que cela serait légal ou illégal, mais parce que cela est légitime.

S’il faut un cadre législatif à cette légitimité qu’ils nous le donne vite mais qu’il fonctionne. S’il faut pour cela modifier les règles communautaires, qu’ils les modifient vite. Ils peuvent le faire.

2002 est bientôt là, et la parole d’un chasseur électeur vaudra alors beaucoup plus que celle d’un antichasse menteur, fût-il paré de toutes les illégalités qu’il aura fait naître car notre légitimité a bien plus de valeur et nous donne bien plus de force que tout ce légalisme douteux dans lequel on cherche à nous noyer.









Gilles DEPLANQUE    
Dernière minute : Un avis du Préfet de la Somme

Comme pour confirmer cet éditorial et juste avant que nous ne procédions au tirage de ce morillon, le Préfet de la Somme vient de ... rendre un avis sur les dates d’ouverture de la chasse au gibier d’eau et oiseaux migrateurs.

Ca, c’est une grande nouveauté ! En principe, un préfet ça prend des arrêtés préfectoraux, des actes administratifs exécutoires, consistant à appliquer le droit et susceptibles d’un recours.

Ici, point de tout ça ! On baigne encore dans l’illégalité la plus complète. Un nouvel arrêté aurait été de nul effet avec la clause du délai de 20 jours pour son applicabilité qui, sur la base de la date du 11 août, le rendait effectif au mieux le 1er septembre, donc inutile, le précédent arrêté continuant à s’appliquer entre le 10/08 et le 31/08.

La formulation de l’avis est d’ailleurs très révélatrice de la « couillonnade » avec laquelle on cherche à enfumer les chasseurs :


« M. le Préfet de la Somme informe que le Président du tribunal Administratif a prononcé la suspension de l’arrêté préfectoral du 13 juillet 2001 fixant les dates d’ouverture de la chasse au gibier d’eau et oiseaux de passage.


Par conséquent et en application de l’article L.424-2 du code de l’environnement,


« Nul ne peut chasser en dehors des périodes d’ouverture de la chasse fixée par l’autorité administrative selon des conditions déterminées par décret en Conseil d’Etat ». (NDLR : Et oui. Et le juge n’a rien à voir dans tout ça !).


La chasse est suspendue à compter de ce jour. »

Rendez vous compte, dans cet « avis », on vous « informe ».
On vous rappelle les dispositions de l’article L.424-2 du Code de l’Environnement : la compétence exclusive de l’autorité administrative préfectorale.

Et pourtant, on essaie de conclure sur une illégalité laissant à penser que c’est le juge administratif qui fixe maintenant les périodes de chasse. C’est de la prestidigitation.

Si la situation n’était pas si préoccupante, s’en serait à mourir de rire.

Vivement une nouvelle loi, vivement la directive modifiée et vivement les élections de 2002 pour mettre fin à tout ça.

En attendant bonne chasse à tous..., en tous cas, c’est mon avis et je tenais à vous en informer.
OUVERTURE AU 10 AOUT : ANNULATION OU SUSPENSION ...

QUELS EFFETS SUR LE TERRAIN

**********

Ca y est, c’est parti.

Les arrêtés préfectoraux fixant l’ouverture au 10 août sont systématiquement attaqués devant les tribunaux administratifs comme l’avait annoncé l’ANCGE et comme l’avait rappelé son Président, Raymond POUGET, dans son discours de CHERENG (voir texte intégral dans ce numéro) le 12 juillet 2001 : « les groupuscules antichasse attendent impatiemment cette publication avec la ferme intention de déférer l’arrêté devant le tribunal administratif et d’obtenir, dans l’urgence, une suspension du texte ou son sursis à exécution ».

Pas de don divinatoire dans tout cela, uniquement la faculté de l’ANCGE d’analyser la situation, les propos des uns et des autres et d’en tirer les conclusions en toute logique et objectivité.

Ce constat, dont tous les responsables cynégétiques de France ont été informés dès les premiers jours de juillet, impose une réflexion préalable à toute étude sur les effets de ces suspensions administratives d’arrêtés sur le terrain.

Attendre le 10 août  pour chasser ou, pire, critiquer ceux qui ont eu le courage de le faire, dès le 21 juillet, non pas pour prélever quelques oiseaux mais bien pour manifester leur mécontentement et défendre, au nom de tous, une pratique et les dates traditionnelles de chasse du gibier d’eau, est inacceptable, inadmissible, intolérable.

Honte à ceux qui sont prêts à se satisfaire du 10 août aujourd’hui donc, du 1er septembre (c’est déjà dans la boite) et, demain, du 1er octobre, et sont indignes des responsabilités que leur ont donné, en toute confiance, les chasseurs de base, honnêtes, sincères et motivés auxquels le Morillon s’honore de laisser la parole chaque fois qu’ils le désirent !

Honte à ceux qui continuent à faire croire aux chasseurs qu’accepter le 10 août est finalement une bonne solution. Honte à tous ceux-là !

J’ai récemment eu l’occasion d’un échange téléphonique avec un de ces trop fameux responsables ainsi que de le lire ensuite dans la presse.

- Voix du Nord du 10 août 2001 : « Les chasseurs ont déjà fait beaucoup de concessions en acceptant le 10 août ». J’espère qu’il parle pour lui seul car beaucoup, comme moi, n’ont pas accepté le 10 août et ne l’accepteront jamais ! Notre combat, c’est fin juillet - fin février, et rien d’autre !

- Appel téléphonique du 02 août 2001 : « Les trois gros cons de chasseurs de la Baie de Seine qui se sont fait verbalisés pour avoir chassé le 21 juillet .... »

Ce même Président de regroupement départemental appelait, il est vrai, dès les premiers jours de juillet, à ne rien faire avant le 10 août malgré l’analyse de l’ANCGE et les propos du Président POUGET :

«  Nous voulons chasser en juillet parce que nous sommes responsables et savons pouvoir le faire, sans risque pour les espèces ou oiseaux qui seraient encore en fin de dépendance.

Nous voulons chasser en juillet parce que, l’ayant fait pendant des années, et l’ayant encore fait l’an passé pour bon nombre d’entre nous, force est de constater que les oiseaux sont, à chaque saison, plus nombreux et les nidifications sur nos territoires de plus en plus fréquentes... ».

Ce responsable départemental a finalement appelé à distribuer tracts et bonbons le 21 juillet et surtout à chasser coûte que coûte le 10 août. Et nianiania ....

Est-ce là un acte de courage remarquable ?

Ne sont-ce pas davantage quelques pincées de poudre lancées aux yeux des chasseurs pour redorer un blason de militant plutôt terni, de défendeur de grandes causes plutôt couard que combatif ?

Qu’en est-il, en effet, de la chasse sur le terrain à partir du 10 août ?

Les arrêtés préfectoraux qui l’autorisent sont attaqués par les associations antichasse qui demandent aux Présidents des tribunaux administratifs de prendre des mesures de suspension dans l’attente d’un jugement sur le fond.

La mesure de suspension, tout comme la demande d’annulation, est motivée par le droit communautaire et la D.79/409 ainsi que par la jurisprudence du Conseil d’Etat, notamment sa décision d’annulation de l’arrêté ministériel du 13 juillet 2000 intervenue le 09 mai 2001 : « Considérant qu’il ressort ... notamment du rapport du groupe de travail ..., en septembre 1999, (rapport Lefeuvre) que l’ouverture de la chasse au gibier d’eau entre le 10 août et le 1er septembre, sur le DPM comme sur les territoires qui n’y appartiennent pas, est autorisé par l’arrêté attaqué en une période et en des lieux où les espèces n’ont pas achevé leur période de reproduction et de dépendance, que si le ministre soutient que les oiseaux ne nichent pas sur le DPM et que l’ouverture de la chasse peut ainsi y être plus précoce, il n’établit pas que cette zone n’est pas fréquentée, avant le 1er septembre, par des oiseaux en période de reproduction et de dépendance ; que, dès lors, en l’état des connaissances scientifiques, les dispositions de cet arrêté ont été prises en méconnaissance des objectifs définis par la directive [« oiseaux »] ; qu’elles encourent ainsi l’annulation ... ».

Sur cette base, la suspension ne pouvait et ne peut faire aucun doute de même que l’annulation sauf à produire des éléments scientifiques opposables aux affirmations du rapport Lefeuvre.

Cette décision de suspension n’a toutefois pas un caractère public contrairement à l’arrêté préfectoral d’ouverture de la chasse paru au Journal Officiel et affiché dans toutes les mairies.

La médiatisation de ces jugements de suspension n’a aucun effet juridique. En fait l’association requérante (les antichasse) et le Préfet concerné sont informés de la décision de suspension et c’est tout. La décision n’est, en définitive, pas opposable aux tiers. Elle ne devrait même pas être portée à leur connaissance.

Pour le commun des mortels, sans les télés, les radios et les journaux, rien n’est changé dans la réglementation actuelle et nul ne devrait s’inquiéter de ces décisions de justice administrative.

L’arrêté du préfet, suspendu ou pas (ou même annulé), continue à s’appliquer tout le temps qu’un nouvel arrêté fixant un nouveau calendrier cynégétique n’est pas publié au Journal Officiel et affiché en mairie. Et le délai de 20 jours, auquel sont soumis tous les arrêtés d’ouverture, est aussi applicable à ce nouvel arrêté.

Cela signifie donc que, pour cette saison, rien ne change et que, sur le terrain, l’effet de la suspension est nul.

Vous pouvez continuer à chasser dans les mêmes conditions, dans l’attente de la publication d’un nouvel arrêté applicable 20 jours après ....

Le 1er septembre sera déjà loin derrière nous !

Cela aussi, l’ANCGE le savait et l’avait annoncé dès les premiers jours de juillet. La situation n’est pas nouvelle, bien au contraire.

« Appeler à chasser coûte que coûte à partir du 10 août » est donc bien un coup d’éclat bidon, vide de sens, de risque et de portée juridique.

Que l’on appelle ou non à chasser le 10 août, c’est votre droit que de le faire ! Pourquoi alors chercher à prendre le chasseur de base pour un imbécile en revendiquant haut et fort ce qui est son droit et ce qui lui est du ?

Sur de telles bases et avec un tel état d’esprit, l’avenir est très inquiétant.

En dépit du discours démobilisateur tenu par certains qui ont accepté le 10 août, l’ANCGE et les chasseurs de gibier d’eau motivés doivent absolument obtenir satisfaction dans leur combat pour une nouvelle loi chasse et une modification de la D.79/409 en profitant des présidentielle et législatives de 2002. Il est urgent de restaurer le calendrier cynégétique traditionnel, fin juillet - fin février. Faute de cela, les ventres mous qui ont déjà accepté le 10 août nous entraîneront très vite au 1er octobre, en sachant que le 1er septembre ... on y est déjà, grâce à eux !

Tous unis donc autour de l’ANCGE, d’un seul mot d’ordre et d’un seul combat : 

Fin juillet - fin février, la Nature le permet.        

*****************************************************************

ETATS GENERAUX DE LA CHASSE POPULAIRE

12 JUILLET 2001 - CHERENG

*********

INTERVENTION DU PRESIDENT POUGET

     Chers amis,

     Nous sommes ici, réunis sous ce chapiteau, pour parler de chasse populaire, de toutes ces formes de chasse que nous aimons, celles qui nous animent tous aujourd’hui.

Et je suis venu pour être avec vous, pour participer à votre action prouvant ainsi que je la soutiens totalement. Je suis là pour vous parler de la chasse du gibier d’eau, chasse populaire par excellence, je suis là aussi pour vous féliciter et vous remercier.

Mais, dans le même temps, le chasseur de gibier d’eau passionné que je suis, se désole de vous voir assemblés si nombreux. 

Rendez vous compte, un 12 juillet ! .... 

Nous devrions être sur nos territoires de chasse à préparer l’ouverture, à sélectionner les derniers appelants, à vérifier ou nettoyer armes et munitions voire à sertir quelques bonnes cartouches de dernière minute, à affiner le réglage de la lunette, à faire travailler le chien au rapport, .... Voilà ce à quoi nous devrions nous occuper plutôt que d’être ici. 

A dire tout cela, j’ai l’impression de parler d’un autre temps et d’autre moeurs, d’un temps révolu et de moeurs du passé.

Pourtant, seuls les plus jeunes d’entre nous n’auront pas connu la joie de l’ouverture au 14 juillet même s’il en gardent sûrement d’impérissables souvenirs en compagnie de leur père ou de leur aîné. Cette chasse d’été est belle et respectable, elle est aussi particulièrement populaire, c’est pourquoi il nous faut la préserver et reprendre ce qui nous a été volé.

Au risque d’être une nouvelle fois jugé extrémiste, je revendique haut et fort, devant cette assemblée, le droit légitime de chasser les oiseaux d’eau migrateurs dès la deuxième quinzaine de juillet dans le plus complet respect des principes qui sont les nôtres, de gestion, d’utilisation durable et de conservation des espèces.

Nous voulons chasser en juillet car la nature le permet.

Nous voulons chasser en juillet car dès la mi-juin de cette année, les premiers chevaliers et corlieux étaient déjà présents sur notre littoral, venus à tire d’aile de contrées nordiques.

Nous voulons chasser en juillet car sarcelles, souchets et même colverts, nés dans nos marais, sont déjà volants depuis les premiers jours de ce mois.

De même, les premières bandes de courlis cendrés et les premières bécassines des marais ont été observées sur nos côtes et dans nos marais dès la semaine dernière. Tous, nous l’avons constaté.

Nous voulons chasser en juillet parce que nous sommes responsables et savons pouvoir le faire, sans risque pour les espèces ou oiseaux qui seraient encore en fin de dépendance.

Nous voulons chasser en juillet parce que, l’ayant fait pendant des années, et l’ayant fait encore l’an passé pour bon nombre d’entre nous, force est de constater que les oiseaux sont, à chaque saison, plus nombreux et les nidifications sur nos territoires de plus en plus fréquentes et c’est paradoxalement ce qu’on semble nous reprocher aujourd’hui !

De quel effet néfaste peut donc être accusée la chasse d’été face à ces observations irréfutables d’oiseaux et de nidifications de plus en plus nombreuses ? Où est cette logique qui conduit à occulter les réalités du terrain parce que non conformes aux velléités anti chasse de nos détracteurs, trop écoutés aujourd’hui par nos gouvernants ?

Nous voulons aussi chasser en février, jusqu’au dernier jour de février.

Nous voulons chasser et non déroger.

Nous accepterions toutefois de chasser en mars, par dérogation, si nécessité de gestion s’en faisait sentir et nous l’imposait. Je pense tout particulièrement aux oies cendrées dont les populations explosent alors qu’elles étaient encore chassées en France, en février, il y a tout juste ... un an et alors qu’elles le sont encore, en mai et en juin, sur leurs zones de nidification, sans aucune incidence négative sur leur dynamique démographique, tout au contraire.

Leurs effectifs sont aujourd’hui si nombreux que la productivité par couple est tombée de 6 à 7 jeunes à 3 ou 4 seulement.

Les chasser davantage, et surtout les chasser quand elles sont présentes, ne pourrait qu’être bénéfique à l’espèce.

Nous pouvons affirmer qu’aujourd’hui le nombre d’oies cendrées prélevées est insuffisant et inférieur à celui qu’il devrait être dans l’intérêt de l’espèce, de sa génétique et de sa conservation.

Et pourtant, l’actuel Gouvernement nous interdit de les prélever en février, sans aucune considération pour ces impératifs de gestion ; pour ce gouvernement seules comptent les revendications des opposants à la chasse.

Les aberrations de cette nature sont légion et l’actuelle réglementation que nous subissons, en est la triste illustration :

- obligation du poste fixe pour la chasse d’été imposée par le Gouvernement à la demande des groupuscules anti chasse ;

- jour de non chasse le mercredi avec restitution toute récente de la chasse de nuit comme contrepartie du calendrier 1er septembre - 31 janvier. C’est une nouvelle tentative de division du monde cynégétique et l’exclusion des chasseurs à la botte et à la passée et de tous les chasseurs non-huttiers de France ; 

- le non sens du fusil unique pour le chasseur débutant et son accompagnateur ;

- difficultés sans nom pour clarifier le problème des déplacements des hutteaux, déplacements pourtant inévitables et obligatoires.

Plus révélateur encore, l’imbroglio pour la fixation des périodes de chasse.

Peu de personnes sont aujourd’hui, en France, capables de faire un point de la situation qui nous attend à l’ouverture. Quant à la fermeture, après leur expérience de l’an passé, les préfets ne veulent même plus en entendre parler.

Tentons néanmoins, ensemble, d’en faire le tour.

Le décret ministériel de Mme VOYNET en date du 1er août 2000 est toujours valide. C’est celui qui établissait la possibilité d’ouvrir au 10 août avec poste fixe jusqu’au 1er septembre et nous autorisait à chasser râles d’eau et macreuses entre le 10 et le 20 février.

Sur cette base réglementaire, chaque préfet se doit de prendre un arrêté d’ouverture, 20 jours avant la date effective de sa mise en application. Pour ouvrir le 10 août dans le Nord et le Pas-de-Calais, les préfets devront donc publier leur arrêté respectif vers le 20 juillet.

Les groupuscules antichasse attendent impatiemment cette publication avec la ferme intention de déférer l’arrêté devant le Tribunal Administratif et d’obtenir, dans l’urgence, une suspension du texte ou son sursis à exécution. 

Pour pouvoir espérer chasser le 10 août 2001, en toute légalité, il faudra que vos fédérations, soutenues par vous-mêmes, l’Union Nationale des Chasseurs de France et l’ANCGE, aient réussi à produire des dossiers scientifiques que le juge administratif aura bien voulu retenir et considérer suffisamment motivés et solides.

Ensuite, dans un second temps, viendra le débat sur le fond relatif à son annulation ou à sa validité. Ici encore, c’est scientifiquement que nous devrons défendre nos dates avec des dossiers bien étayés.

Pour les fermetures, le schéma sera pire encore, certains préfets ayant déjà vu leurs arrêtés de février 2001 annulés.

Si l’on ajoute à cela, les décisions récentes du Conseil d’Etat qui serviront de référence aux Tribunaux Administratifs ainsi que l’interprétation de la D.79/409 faite par la Cour européenne de Justice en 1994, les dates 1er septembre et 31 janvier risquent fort de sortir du chapeau et d’être partout imposées.

Et cela serait sans compter sur la malignité des anti chasse qui, se référant au fameux rapport Lefeuvre, s’apprêtent à demander 1er octobre - 20 janvier à l’occasion de leurs prochains recours.

Les solutions qui s’offrent à nous pour contrer cela et revenir à nos dates traditionnelles de chasse sont triples. 

( Avant tout, l’unité du monde de la chasse sera la clé de notre réussite de même que la division serait celle de notre échec : nous n’avons donc pas d’autre choix que d’être unis et solidaires, tous modes de chasse confondus.

( Ensuite, le soutien aux structures cynégétiques comme l’Union ou la toute prochaine Fédération Nationale et les fédérations départementales, est essentiel. Ainsi l’ANCGE qui a contribué à la réalisation de la contre expertise du rapport Lefeuvre que nous présenterons demain devant les tribunaux et les préfets, qui a fourni les éléments en défense de la chasse de nuit devant le Conseil d’Etat, l’ANCGE a besoin plus que jamais d’être soutenue et confortée afin d’être plus efficace et de mieux vous défendre.

( Enfin, la pression sur les politiques, sur les parlementaires et sur le Gouvernement, sera assurément l’élément déterminant de la reconquête de tous nos droits.

Cette pression doit être ressentie constamment et de plus en plus fortement à partir du samedi 21 juillet qui marque le lancement de notre campagne d’actions, de sensibilisation et de mobilisation. C’est pourquoi j’apprécie votre motivation, votre présence ici.

Cette pression doit être menée selon des axes stratégiques très précis :

- les échéances électorales de 2002, présidentielle et législatives, sont notre atout maître mais pas notre finalité. Ne lâchons pas la proie pour l’ombre.

- Notre cible prioritaire est l’adoption d’un nouveau calendrier cynégétique inscrit dans la loi avec la deuxième quinzaine de juillet pour l’ouverture et le dernier jour de février pour la fermeture assortie de la nomination d’un ministre de la chasse qui ne soit plus un antichasse notoire au sein du ministère de l’Environnement. La toute récente nomination de M.COCHET illustre parfaitement ce propos lui qui serait, selon ses propres dires, viscéralement plus antichasse que Mme VOYNET. Quel va être son attitude ? Acceptera-t-il le dialogue avec les chasseurs, leurs représentants, l’ANCGE ?

- Notre objectif fondamental est la modification de la directive 79/409 qu’une volonté politique nationale forte, clairement manifestée et exprimée sans ambiguïté, peut nous permettre d’obtenir rapidement. Cela est possible, nous avons fourni les pistes à suivre pour cela et diverses propositions de modification du texte de la directive.

M.JOSPIN qualifiait lui-même, récemment, lors de son intervention sur l’Europe, cette directive comme une « norme de détail jugée à juste titre, dans le domaine de la chasse, comme excessivement tatillonne ! »

M.JOSPIN, je reprends vos propos à la lettre et m’adresse à vous ce soir devant ce parterre d’électeurs chasseurs qui sauront se souvenir de chacun de vos actes à leur égard ; M.JOSPIN, débarassez-nous de cette « norme de détail excessivement tatillonne » et laissez-nous chasser de la mi-juillet à la fin février, la nature le permet et un nombre conséquent d’électeurs vous le demande instamment ! 

Ce rapide tour d’horizon des solutions qui nous sont offertes vous le démontre bien, mes amis : faute d’être aujourd’hui en train de préparer notre ouverture sur le terrain de chasse, c’est à la négociation technique et politique qu’il nous faut nous intéresser et nous apprêter, à la mobilisation et à l’action citoyenne dès le 21 juillet, à la pression constante sur tous nos élus et les parlementaires en tout premier, à l’information et à la communication en direction du grand public.

Ces actions seront déterminantes pour l’avenir de la chasse du gibier d’eau et de toute chasse en général. Notre image doit sortir grandie de cette partie de bras de fer avec le Gouvernement. Cela seul nous permettra de gagner. La fierté que nous avons tous d’être chasseur doit être affichée et reconnue de tous, sans provocation ni agressivité mais de façon positive et valorisante.

Nous aimons la nature ; nous la connaissons, nous la comprenons. Bien plus et bien mieux que d’autres, nous contribuons à son équilibre et à sa préservation. 

Ensemble, faisons-le savoir. Ensemble, faisons reconnaître l’importance de notre rôle de gestionnaires des espaces et des espèces assorti du droit fondamental et légitime de chasser selon nos pratiques traditionnelles. 

Ces états généraux de la chasse à Chereng doivent signifier le renouveau de la chasse populaire et l’instant de la reconquête de tous les droits cynégétiques dont nous avons été injustement spoliés.

Tous ensemble, unis et solidaires, et j’en appelle à toutes nos structures auxquelles nous accordons notre soutien, scientifiquement préparés, citoyennement motivés et politiquement mobilisés, nous allons rebâtir la chasse de demain qui ne peut être que belle, grande, populaire et démocratique, à l’image de la chasse du gibier d’eau que nous aimons tant et qui nous réunit tous ici pour mieux nous faire agir dans les jours prochains.

Je compte sur vous et je vous remercie.









Raymond POUGET

EJOINTAGE, DETENTION, POSTE FIXE, EMPLACEMENT DES

 HUTTEAUX,MERCREDI AVEC OU SANS CHASSE ....


Hormis les problèmes de calendrier de chasse, les points sont nombreux, liés ou non à l’absurde et inapplicable Loi Voynet, qui font de l’ouverture 2001 un véritable casse-tête juridique qui gâche une grande partie de notre plaisir. Et c’est d’ailleurs certainement l’effet recherché par nos opposants qui espèrent ainsi voir bon nombre d’entre nous se décourager et raccrocher leur fusil.

L’ANCGE et l’ASB ont beaucoup travaillé sur tous ces points et voici, résumé, le bilan des différentes actions menées.

DENONCIATION DU HARCELEMENT ANTICHASSE PRATIQUE AU 

QUOTIDIEN SUR LE TERRAIN PAR CERTAINS GARDES ONC ... ET FECES

**********

 
Lettre du 02 juillet 2001 de l’ANCGE à Monsieur le Procureur du Tribunal de Boulogne-sur-Mer : M.CARON harcèle les chasseurs de Merlimont.

« Depuis quelques temps, l’Association Nationale des Chasseurs de Gibier d’Eau est consultée quotidiennement en ce qui concerne l’attitude de certains gardes de l’ONCFS, dont un dénommé M.CARON, sur le secteur de Merlimont (Pas-de-Calais).

Les termes de « harcèlement », « abus de pouvoir », « excès de zèle », « malveillance », « volonté de nuire », « désinformation », etc..., etc... reviennent à chaque contact.

Chaque récit fait mention d’une attitude peu commune de la garderie, de bris ou dégradation de clôture et même ... de fuite (!) lorsque des ayants-droits présents interpellent les dits gardes à distance sur les raisons de leur présence et de leur comportement.

Des procès verbaux auraient aussi été dressés. En d’autres endroits, des menaces de verbalisation, dès l’ouverture, auraient aussi été proférées et réitérées.

Les thèmes de prédilection de ces gardes, hormis la volonté, semble-t-il exprimée, de « casser du chasseur », seraient :

( La verbalisation de tous travaux d’entretien du site au motif du classement de celui-ci.

Cette attitude est d’autant plus paradoxale que le classement de ce site en zone à préserver, n’est que le fruit d’années de travaux et d’entretien menés par ces mêmes chasseurs, dans les mêmes conditions, avec les mêmes motivations que celles qui les guident aujourd’hui.

L’attitude de ces gardes doit-elle donc conduire à une absence d’entretien, à un envahissement du site par la végétation ou à son envasement ?

Cet acharnement à l’égard du chasseur gestionnaire, soucieux de son biotope et de la qualité de celui-ci, aboutit à un nouveau paradoxe.

L’Article L 224-4-1 du Code Rural légalisant la chasse de nuit stipule en effet, dans son alinéa 4, que : « la déclaration d’un poste fixe engage son propriétaire à participer ... à l’entretien des plans d’eau et des parcelles attenantes de marais et de prairies humides sur lesquels la chasse du gibier d’eau est pratiquée sur ce poste. »

L’actuelle démarche, adoptée par les gardes ONCFS du secteur de Merlimont, semble s’opposer à la réalisation de cette obligation légale de même qu’aux obligations communautaires visant à la préservation et à la réhabilitation des zones humides.

( Des menaces de verbalisation, dès l’ouverture, pour détention d’oiseaux éjointés sur la base d’un arrêt du Conseil d’Etat en date du 07 avril 1999 qui avait, très logiquement, conclu à la nullité d’une circulaire de Monsieur le Directeur de l’ONC en opposition avec le droit européen et qui, selon l’interprétation qu’en font ces gardes, aboutirait à la mise à mort de tous ces oiseaux.

Cette vision juridique simple et sommaire n’est absolument pas partagée par l’ANCGE qui a d’ailleurs sollicité, à ce sujet, l’avis de Mme la Directrice de la Nature et des Paysages et M le Directeur Général de l’ONCFS.

Extrait du courrier du 14 décembre 2000 adressé à la D.N.P :

« L’arrêt du Conseil d’Etat du 07 avril 1999 qui a conduit à l’annulation, sur ce point précis, de l’instruction du directeur de l’ONC du 31 juillet 1996, indique que : « L’instruction du directeur de l’ONC méconnaît l’interdiction de mutiler les appelants vivants édictée par l’article 8 et par l’annexe IV-a de la D79/409/CEE du 02 avril 1979. »

D’un autre côté, la Cour de Justice des Communautés européennes sollicitée sur un sujet similaire (détention d’espèces protégées par un établissement d’élevage) par 2 questions préjudicielles posées en 1994 par le TGI de Caen, a estimé dans son arrêt du 08 février 1996 (CJCE - 3ème chambre - 08/12/96 - C149/94) que :

« La directive ne s’applique pas aux spécimens d’oiseaux nés et élevés en captivité. »

Le juge européen précise en outre que : « le législateur communautaire n’est pas intervenu dans le commerce des spécimens d’oiseaux sauvages nés et élevés en captivité. »

Le rapprochement de ces 2 décisions, l’une nationale, l’autre communautaire impose donc de considérer que :

- d’une part, la directive 79/409/CEE ne s’intéresse pas aux oiseaux nés et élevés en captivité ni au commerce de ceux-là.

- D’autre part, l’interdiction d’utiliser des appelants vivants contenue dans l’article 8 de ladite directive et dans son annexe IV-a et rappelée par le Conseil d’Etat, concerne les oiseaux qui ne seraient ni nés ni élevés en captivité, donc des oiseaux capturés par acte de chasse qui seraient détenus vivants.

- Enfin, l’interdiction de mutiler des appelants vivants (et de continuer à les détenir éjointés) ne vise donc que ces oiseaux sauvages capturés licitement par acte de chasse et détenus vivants comme appelants de leurs congénères. »

Cette analyse, confortée par l’objet même de la D.79/409 : « la conservation des oiseaux sauvages », a donné et donne toujours, en de nombreux endroits, satisfaction à la garderie nationale et a permis de passer deux années sans difficulté particulière ni verbalisation sur ce thème.

Les déclarations d’intention polémistes du garde CARON semblent donc témoigner d’un changement radical d’attitude, certainement isolé mais toutefois préoccupant..

J’espère, Monsieur le Procureur, qu’il vous sera possible d’accorder une bienveillante attention à ces différents propos et que vous voudrez bien consacrer une partie de votre temps à la solution de ces difficultés qui risquent de devenir conflictuelles et brûlantes dans les tous premiers jours de l’ouverture de la chasse du gibier d’eau. »

---------------

DETENTION D’OISEAUX EJOINTES

**********


La solution semble en passe d’être trouvée sur ce point qui intéresse de nombreux huttiers locaux.

L’ANCGE a fourni, sur ce dossier, un travail considérable !

Peut-elle espérer en retour, un signe de gratitude lorsque l’affaire sera réglée ... la vraie question est là.

Déjà la légalisation de la chasse de nuit puis son sauvetage devant le Conseil d’Etat n’ont rien amené à l’ANCGE : les huttiers de France adhérents à l’Association Nationale sont toujours aussi peu nombreux et ceux qui financent volontairement son action (merci et félicitations à eux) peuvent se compter sur les doigts de quelques mains.

10 Frs par canard éjointé que les huttiers pourraient garder dans leurs volières ou atteler, serait-ce trop demander eu égard à la perte financière que représenterait, pour leurs utilisateurs, la destruction de tous ces volatiles, fidèles et efficaces auxiliaires de la chasse.

Le sujet est d’autant plus d’actualité que l’analyse faite par l’ANCGE reçoit le soutien de nombreux juristes et risque fort d’aboutir soit à une jurisprudence favorable à la détention de ces oiseaux en cas de verbalisation soit à une circulaire du Directeur de l’ONCFS expliquant aux gardes comment l’appliquer et donc pourquoi ne pas verbaliser.

Le Procureur Général de la Cour d’Appel de Douai, lui aussi sollicité par l’ANCGE, a écrit en ce sens au Directeur de l’ONCFS pour lui demander de se positionner sur le sujet.

Dénouement imminent.

Affaire à suivre ....

Prochain épisode : les utilisateurs d’oiseaux éjointés sont-ils tous des ingrats ou sont-ils capables de voir où est leur intérêt et de témoigner quelque reconnaissance à l’ANCGE ?

POSTE FIXE

**********


Dans un précédent Morillon nous vous avions expliqué en quoi les PV dressés l’an passé pour non respect de la clause du poste fixe, ne pouvaient aboutir.

Dans ce numéro, nous vous expliquons pourquoi cette contrainte est illégale et pourquoi aucun PV dressé ne saurait conduire à une condamnation.

L’ASB, relayée sur ce sujet par l’ANCGE et soutenue par la FDC 62, a adressé à Monsieur le Préfet du Pas-de-Calais un recours gracieux lui signalant l’illégalité de cette mesure et lui demandant de la supprimer de son arrêté.


« Monsieur le Préfet,


Vous venez de prendre un arrêté fixant les dates d’ouverture et de clôture de la chasse du gibier d’eau pour la saison 2001 - 2002, établissant le 10 août 2001 d’un côté pour les canards de surface et limicoles, le 31 janvier 2002 de l’autre, à l’exception de quelques limicoles, des râles et macreuses.

Ces dates ne sont évidemment pas satisfaisantes mais, conformes au décret ministériel du 1er août 2000 et à l’interprétation faite par certains de la D.79/409, elles ne sont pas l’objet du présent recours.

C’est la notion de poste fixe introduite dans votre arrêté que j’entends contester et que je vous saurais gré de bien vouloir rectifier.

Quoique reprenant les dispositions du décret du 1er août 2000 en la matière (attaqué d’ailleurs sur ce point devant le Conseil d’Etat), votre arrêté se trouve entaché d’illégalité pour deux motifs :

( Il ne respecte pas les dispositions législatives.
Le législateur a confié à l’autorité administrative la charge de définir et d’arrêter le temps de chasse.

Art. L 224-2 - alinéa 1er - Code Rural : « Nul ne peut chasser en dehors des périodes d’ouverture de la chasse fixées par l’autorité administrative ... »

Il a, par contre, lui-même défini les modes de chasse et n’a confié, à ce titre, aucune compétence au pouvoir réglementaire, or la notion de poste fixe est, spécifiquement, un mode de chasse.

Art. L 224-4 - alinéa 1er - Code Rural : « Dans le temps où la chasse est ouverte, le permis donne à celui qui l’a obtenu, le droit de chasser de jour soit à tir, soit à courre, à cor et à cri, soit au vol ... ».

Plus encore, le législateur a, dans son texte du 26 juillet 2000, souhaité définir l’acte de chasse : 

Art. L 220-3 - alinéa 1er - Code Rural : « Constitue un acte de chasse tout acte volontaire lié à la recherche, à la poursuite ou à l’attente du gibier ayant pour but ou pour résultat la capture ou la mort de celui-ci ».

Si, à l’évidence, « l’attente » peut se faire à poste fixe, comment imaginez-vous, Monsieur le Préfet, pratiquer « la recherche » et « la poursuite » dans l’immobilisme le plus complet.

L’obligation du poste fixe entre le jour de l’ouverture et le 1er septembre reprise dans votre arrêté est donc manifestement illégale car contraire à la définition de l’acte de chasse qui comprend « la recherche » et « la poursuite » rendues impossibles par cette mesure.

( Votre arrêté est encore illégal parce que partial.

L’une des motivations du ministre dans l’introduction de cette contrainte du poste fixe que vous reprenez serait la perturbation que le chasseur en mouvement pourrait faire subir à des oiseaux qui seraient encore dépendants voire nidifiant.

La partialité de cette mesure est évidente, car seul le porteur de fusil y est soumis de façon tout à fait incompréhensible et injustifiée ... parce qu’injustifiable.

Aucune autre activité que la chasse n’est astreinte à une telle contrainte. Au motif d’impartialité ne vous faudrait-il pas, Monsieur le Préfet, décréter la randonnée pédestre à poste fixe du 1er mars au 1er septembre pour les mêmes motifs de perturbation que ceux qui visent le porteur de fusil, et procéder à l’identique pour toutes les activités mobiles de nature non cynégétiques.

Plus manifeste encore, le fait que le législateur ait écarté, au travers de sa définition de l’acte de chasse, « l’acte de recherche du gibier accompli par un auxiliaire de la chasse » ou encore le fait « d’achever un animal blessé » ou de procéder à sa recherche (Art. L220-3 - al. 2 et 3).

Tout cela signifie que le chasseur, condamné à l’immobilisme, peut être assisté de dizaines de traqueurs et de chiens, auxiliaires nécessaires et classiques de la chasse.

Cela signifie encore que chaque pouce de terrain peut être battu, piétiné, fouillé par ces auxiliaires, sans la moindre perturbation, alors que le  chasseur perturberait, lui, dès qu’il se déplace d’un centimètre, fusil à la main.

Mais, cela signifie aussi que pour achever un animal blessé, le porteur de fusil peut, cette fois-ci, se déplacer sans perturber.

En matière de partialité, incontestablement, on peut difficilement trouver mieux que cette aberrante mesure du poste fixe.

Au vu de ces arguments, Monsieur le Préfet, je vous saurais gré de bien vouloir reformuler votre arrêté et procéder à la suppression de toute référence au poste fixe avant le 1er septembre.

Je me permets aussi de vous informer que copie de ce recours gracieux sera transmise à Monsieur le Procureur du Tribunal de Grande Instance de Boulogne-sur-Mer et Monsieur le Procureur Général de la Cour d’Appel de Douai car il est évident que, dans l’éventualité de verbalisation pour non respect de cette contrainte, l’exception d’illégalité ne manquerait pas d’être soulevée ... et, je pense, retenue.

Encombrement des tribunaux, discrédit de la garderie, contestation renforcée et légitimée de l’actuelle réglementation de la chasse déjà très contestée seraient les tristes fruits du maintien de cette mesure.

Mais je suis persuadé que nous n’en arriverons pas là et que bon sens, cohérence, équilibre, sérénité et intelligence sauront s’imposer bien avant. »

(Copies à : - Monsieur le Procureur du Tribunal de Grande Instance de Boulogne-sur-Mer


      - Monsieur le Procureur Général de la Cour d’Appel de Douai


      - Monsieur le Président de l’ONCFS


      - Monsieur le Directeur Général de l’ONCFS


      - Monsieur le Président de l’ANCGE.)

POSTE FIXE ... ENCORE

**********

L’ASB n’a pas souhaité utiliser un autre aspect juridique majeur dans cette analyse sur l’illégalité du poste fixe car il pourrait risquer de conduire à une distinction injustifiée, eu égard au raisonnement développé précédemment, entre DPM et marais de l’intérieur.

Le Conseil d’Etat vient, en effet, dans son arrêt du 09 mai 2001, de reprendre certains arguments mis en avant par le ministère de l’Environnement qui démontrent, mieux que tout, les contradictions et aberrations dans lesquelles baigne ce ministère depuis qu’il est confié aux antichasse : « ... Si le ministère soutient que les oiseaux ne nichent pas sur le Domaine Public Maritime et que l’ouverture de la chasse peut y être plus précoce ... ». 

Excellent, non ?

Le ministère affirme lui même l’absence de nidification sur le DPM, ce que retient le Conseil d’Etat, alors que, par ailleurs, le poste fixe est justifié par la présence de nidification, en tous lieux.

A se rouler par terre.

L’argument saurait être utilisé, si besoin, devant un tribunal.

Il est bien évident que tout cela n’a pour but que de nuire au chasseur et de chercher à le décourager. 

LES HUTTEAUX SONT MOBILES

LES HUTTEAUX RESTENT MOBILES

*********


Ici encore l’application de la loi Voynet a été contrariée par un texte d’application de la même Dominique VOYNET contradictoire qui aboutissait à ce qu’un hutteau mobile ne le serait pas ! Ca, c’est encore l’écologie verte au quotidien dans toute sa splendeur et ses errements.

Pour l’ASB, cela a donné l’occasion d’échanges avec la DDAF qui souhaitait que nos hutteaux soient répertoriés par commune et non en fonction de notre lot de chasse, en totale contradiction avec la loi de 1968 et celle du 26 juillet 2000.

Un courrier de mise au point a été nécessaire :

« Vos services viennent de m’adresser une demande renouvelée d’informations complémentaires relative aux déclarations des hutteaux de l’Association des Sauvaginiers du Boulonnais en qualité d’installations de chasse de nuit.

Cette requête témoigne d’une méconnaissance profonde du mode de fonctionnement de la chasse sur le D.P.M et, plus encore, des principes qui régissent la chasse au hutteau.

Tout d’abord, je me permets de vous signaler une erreur contenue dans ce courrier et dans celui qui le précédait. Le territoire de l’Association des Sauvaginiers du Boulonnais ne s’étend pas « d’Ambleteuse à Camiers » mais d’Audresselles à Camiers.

Le Ruisseau de Selles qui délimite au Nord notre lot de chasse sur le DPM (voir bail) est en effet situé au Sud de la commune d’Audresselles, mais sur son territoire. La limite entre les deux communes Audresselles/Ambleteuse se situe encore plus au Sud, à quelques centaines de mètres.

Je vous saurais gré de bien vouloir faire enregistrer cette précision par les services compétents et, au besoin, vous rapprocher des communes concernées qui pourront confirmer mes propos.

Notre dossier de déclaration de hutteaux comme installation de chasse de nuit a été réalisé en fonction de notre bail, de nos statuts type, de la loi du 26 juillet 2000 et du décret 2000-755 du 1er août 2000. Il est aussi possible de se référer aux débats parlementaires préalables au vote de cette loi qui manifestent clairement la volonté du législateur d’intégrer la spécificité du hutteau, installation fixe pendant l’action de chasse, mobile le reste du temps, afin de répondre aux contraintes de zones de chasse bien particulières.

Comment et dans quel contexte s’effectue la chasse de nuit à partir des hutteaux mobiles ?

( Le cadre général est celui du bail de location du D.P.M et du statut type des Associations de Chasse Maritime spécialement constituées à cet effet.

Le chasseur, selon la volonté de l’Etat, peut adhérer librement à toute Association de Chasse Maritime de son choix et, avec sa seule adhésion, chasser en tout endroit du lot amodié à cette association.

Le chasseur de hutteau bénéficie aussi de ce principe, conformément à la volonté de la puissance publique.

Par son adhésion à une Association de Chasse Maritime et l’obtention d’une licence hutteau, il acquiert le droit de chasser sur l’ensemble du territoire de celle-ci, sauf limitation du règlement intérieur à laquelle il aura souscrit.

L’article 4 des statuts type stipule en effet que : « Est admis à adhérer ... tout titulaire du permis de chasser ou d’une autorisation assimilée valable sur la portion de zone maritime où se trouve situé le territoire de l’Association. »

Limiter la pratique d’un mode de chasse maritime à un secteur déterminé pour des adhérents déterminés, apparaît donc contraire à cette règle de base qui soustend l’organisation de la chasse maritime en France.

 ( La réalité du terrain est aussi un facteur essentiel.

 Il est quelquefois bien difficile, sur une plage de sable, de savoir sur quelle commune on se situe précisément.

L’erreur signalée précédemment (Ambleteuse/Audresselles) démontre que, même pour l’Administration et même sur dossier, la distinction n’est pas nécessairement plus aisée.

Le chasseur qui vient pour la nuit, avec son hutteau, sur l’estran, n’est jamais assuré de l’endroit où il pourra fixer son installation.

La présence de l’eau est l’élément déterminant, flaques d’eau de mer ou brillants d’eau douce bougent sans cesse au gré de la pluviométrie, des marées, des tempêtes, des vagues, de l’ensablement, du vent, de la météo.

Parti avec l’intention de s’installer au point X, le chasseur au hutteau se retrouve bien souvent au point Y ; X et Y ne se trouvant pas nécessairement sur la même commune tout en étant parfois distants de quelques centaines de mètres seulement.

( L’application du principe de libre accessibilité de l’ensemble du territoire chassable pour les adhérents complique encore cette situation.

Parti vous installer au point X, vous le constatez occupé par un chasseur à la botte venu pour la passée du soir ou par un autre chasseur au hutteau déjà installé ou en cours d’installation.

Vous poussez plus loin au point Y, lui aussi occupé ! Il vous faut donc continuer jusqu’au point Z ou retourner sur vos pas, vers W ou V, voire changer complètement de secteur pour aller en A ou B.

Savoir sur quelle commune se situent ces différents points importe peu.

C’est la possibilité de chasser, dans les conditions les plus opportunes soit cynégétiques soit d’efforts ou de contraintes soit encore de disponibilité, qui détermineront le choix définitif de l’emplacement.

Ces règles rendent la chasse au hutteau encore plus difficile et pénible, mais ce sont elles qui régissent le dispositif de la chasse maritime en France auquel déroger ne saurait être judicieux.

( Pourquoi ce principe de base peut-il seul garantir la pérennité de ce dispositif ?

Imaginez que tel chasseur maritime ait un droit nouveau à chasser à tel endroit, acquis soit par l’habitude, soit par la force, soit par la volonté de l’Administration.

Cette forme d’appropriation (distincte de celle des gabions pour des raisons d’antériorité, de tradition et de situation) limiterait très vite les droits des autres chasseurs et notamment des nouveaux adhérents.

Où ira chasser le jeune détenteur de permis si telle vasière est affectée à tel chasseur ou telle pointe rocheuse à tel autre ?

Et si le titulaire du poste vient à être absent, peut-on occuper l’endroit ou doit-on le laisser en l’état dans l’éventualité de la venue du maître des lieux ?

Appliquée aux hutteaux de chasse de nuit, la situation sera pire encore et conduira très vite à des appropriations de l’espace public maritime, à des aménagements sauvages de l’estran pour retenir l’eau, à des querelles aussi. Le chasseur à pied risque vite d’être interdit de séjour sur les zones de chasse de nuit et tout l’équilibre recherché au travers des statuts type et du bail serait rompu.

A titre d’exemple, l’Association des Sauvaginiers du Boulonnais, pour éviter toute dérive de cet ordre ou tout débordement en ce sens, interdit, par son règlement intérieur, la présence de tout hutteau sur le territoire maritime en l’absence d’un adhérent chasseur titulaire d’une licence de chasse de nuit. Cette mesure a permis de mettre un terme à l’orientation prise par certains de se relayer, jour et nuit, pour occuper et se préserver certaines zones privilégiées.

Votre requête se situe à l’opposé de notre démarche de gestionnaire et de notre souci du bon fonctionnement de l’association.

( Imaginez encore les brillants au pied des dunes de Neufchâtel-Hardelot à sec pendant que ceux de Dannes ou Camiers luiraient comme des miroirs et attireraient limicoles, oies et canards. Le chasseur au hutteau habilité exclusivement sur Neufchâtel-Hardelot ne pourrait que constater et déplorer cette situation alors même que les brillants de Dannes et Camiers pourraient ne pas être occupés.

Imaginez l’absurde d’une telle situation, d’autant que pendant les heures de la passée il pourrait s’y rendre avec ou sans hutteau ... mais pas pendant la nuit !

( Quant à notre dossier de déclaration, il a été rempli conformément aux dispositions du bail de location, de l’article 4 des statuts type, du décret 2000-755 du 1er août 2000 et de la loi du 27 juillet 2000.

La « localisation sur le domaine public » se fait sur « la portion de zone maritime où se trouve situé le territoire de l’association. »

De surcroît, la spécificité des hutteaux a bien été prise en compte par le législateur lors du dépôt et de l’adoption de l’amendement « hutteau ».

Extrait des débats parlementaires du 13 juin 2000 à l’Assemblée Nationale :

« M.le Président - Nous examinerons tout à l’heure ce sous-amendement 161 mais il vous faut d’abord présenter le 162.

M.François Liberti - Il vise à ajouter les hutteaux au nombre des postes fixes.

M.Charles de Courson - Le sous-amendement 103 a le même objet. Les hutteaux posent problème dans la mesure où ce sont des installations fixes mobiles - la réalité dépasse toujours l’imagination - mais les ignorer, ce serait condamner une forme de chasse très répandue.

M.  le Rapporteur - Avis favorable.

Mme la Ministre - Sagesse !

Le sous-amendement 162, mis aux voix est adopté »

Il importe de bien relever l’observation formulée par M.DE COURSON :

« Les hutteaux posent problème dans la mesure où ce sont des installations fixes mobiles... ». Les parlementaires ont donc bien souhaité ajouter le hutteau à la liste des installations fixes de chasse de nuit en n’ignorant pas que celui-ci était « fixe-mobile », d’où la possibilité de l’utiliser en divers endroits en fonction de votre droit de chasser.

Le rapporteur a, lui-même, soutenu cet amendement et Mme la Ministre, chargée ultérieurement de l’application pratique de ce texte de loi, s’en est remise à la sagesse de l’Assemblée.

La volonté du législateur est donc bien manifeste et tout acte administratif ne prenant pas en compte cette manifestation de volonté et cet évident bon sens dont a fait preuve la représentation nationale, ne manquerait pas de courir le risque d’être entaché d’illégalité sans compter celui d’être en totale opposition avec le principe de libre accès imposé par les statuts type rédigés par l’autorité administrative.

Ces divers éléments me conduisent donc à penser que le dossier « déclaration d’installations de chasse de nuit » pour les 49 hutteaux de l’Association des Sauvaginiers du Boulonnais est bien complet et conforme au droit en vigueur.

Je vous saurais gré de me faire savoir assez rapidement si vous entendez retenir ces arguments ou s’il me faut envisager un recours contentieux, l’ouverture étant très proche. »

( Copie transmise à : - M.P.BETTIG, Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Pas-de-Calais

     
- M.R.POUGET, Président de l’Association Nationale des Chasseurs de Gibier d’Eau

· M.D.FREMAUX, Président du Conseil Départemental des Chasseurs de Gibier d’Eau du Pas-de-Calais.)

Dénouement de l’affaire :

La réponse ne fut pas simple à obtenir parce que l’administration avait conçu un système communal auquel elle n’entendait pas déroger malgré sa complète illégalité.

Une discussion téléphonique animée, assortie d’un délai de réflexion, permit néanmoins d’aboutir à la solution suivante :

Tous les hutteaux de l’ASB sont répertoriés au siège social de l’association ce qui, sur la base de notre bail, permet à chacun d’aller exercer son art et son loisir du ruisseau de Selles à la Pointe de Lornel, comme précédemment et comme le veulent les lois en vigueur. 

MERCREDI SANS CHASSE

ET AMENDEMENT CHASSE DE NUIT

**********

 
Ici encore l’application du texte de loi risque d’être complexe.

La grande question est : Mais qu’ont donc bien voté les députés dans le cadre de leur amendement sur la loi Forêt ?

A l’évidence, ils ont voulu redonner la chasse de nuit à partir des huttes, hutteaux et gabions entre le mercredi 6h et le jeudi 6h.

Bien sûr, c’est nul et ne vise qu’à introduire une division entre huttiers et bottiers à des fins électorales, 2002 approchant vite.

Mais le débat n’est pas là d’autant que nous n’avons pas l’intention de céder à ce piège de la division ou de nous faire acheter pour quelques miettes.

L’affaire, apparemment simple, mérite en fait réflexion avant toute application ou conclusion hâtive.

( 1ère question : qu’est-ce que la nuit ?

Quand commence la nuit, quand finit le jour et inversement ?

Avant la loi du 26 juillet 2000, la jurisprudence avait délimité la nuit par référence aux notions de lueur du jour (la possibilité pour les gardes d’observer les chasseurs en action par exemple), ce qui nous permettait de chasser pendant les heures crépusculaires à la botte ou à la passée.

Ave la loi nouvelle, cette jurisprudence est tombée, le texte voté par le législateur répondant très précisément à la question de savoir ce qu’est le jour ou la nuit.

Art. L424-4 du Code de l’Environnement : « Dans le temps où la chasse est ouverte le permis donne ... le droit de chasser de jour ... ». Mais ce permis donne « également le droit de chasser ... à partir de 2h avant le lever du soleil et jusqu’à 2h après son coucher, heures légales ».

La formule est donc sans équivoque si le permis donne également ce droit pendant les heures crépusculaires telles que définies ci-dessus, c’est que le jour est délimité par la loi comme commençant au lever du soleil pour finir à son coucher, heures légales.

Aucune ambiguïté ne peut plus exister sur ce point, le texte législatif est particulièrement clair et explicite.

( 2ème question : la nuit du mercredi ... mais le jour aussi ?

C’est ici que le problème se corse et a été révélé par M.Benoît DURIEZ, administrateur de la Fédération Départementale des Chasseurs du Nord.

En fait, en souhaitant voter l’amendement chasse de nuit du mercredi 6h au jeudi 6h, il semble que les députés ont aussi voté l’autorisation de chasser le jour à partir des huttes, hutteaux et gabions.

L’analyse du texte définitif ne semble d’ailleurs laisser aucun doute sur cette possibilité compte tenu de la rédaction actuelle de l’article modifié.

Ci-jointe l’analyse faite par l’ANCGE :

« Jour de non chasse - Amendement Loi Forêt - Installation de chasse de nuit :

1.  rappel des textes :

Modes et moyens de chasse

Art. L424-4 - Dans le temps où la chasse est ouverte, le permis donne à celui qui l’a obtenu le droit de chasser de jour, soit à tir, soit à courre, à cor et à cri, soit au vol, suivant les distinctions établies par des arrêtés du ministre chargé de la chasse.

Il donne également le droit de chasser le gibier d’eau à la passée, à partir de deux heures avant le lever du soleil et jusqu'à deux heures après son coucher, heures légales.

Pour permettre, dans des conditions strictement contrôlées et de manière sélective, la chasse de certains oiseaux de passage en petites quantités, le ministre chargé de la chasse autorise, dans les conditions qu’il détermine, l’utilisation des modes et moyens de chasse consacrés par les usages traditionnels, dérogatoires à ceux autorisés par l’alinéa précédent.

Tous les autres moyens de chasse, y compris l’avion et l’automobile, même comme moyens de rabat, sont prohibés.

Toutefois, le déplacement en véhicule à moteur d’un poste de tir à un autre est autorisé dès lors que l’arme de tir est démontée, ou déchargée et placée sous étui.

Art. L 424-5 - Dans le temps où la chasse est ouverte, le permis de chasser donne en outre à celui qui l’a obtenu le droit de chasser le gibier d’eau la nuit à partir de postes fixes tels que hutteaux, huttes, tonnes et gabions existants au 1er janvier 2000 dans les départements où cette pratique est traditionnelle. Ces départements sont : l’Aisne, les Ardennes, l’Aube, l’Aude, les Bouches-du-Rhône, le Calvados, la Charente-Maritime, l’Eure, la Gironde, l’Hérault, les Landes, la Manche, la Marne, le Nord, l’Orne, le Pas-de-Calais, les Pyrénées-Atlantiques, la Seine-Maritime, la Seine-et-Marne, la Somme et l’Oise. La chasse de nuit du gibier d’eau est également autorisée, dans les mêmes conditions, dans des cantons des départements où elle est traditionnelle. Un décret en Conseil d’Etat fixe la liste des cantons concernés... 

2.  L’article L424-2 Modifié :

Temps de chasse

Art. L424-2 - Nul ne peut chasser en dehors des périodes d’ouverture de la chasse fixées par l’autorité administrative selon des conditions déterminées par décret en Conseil d’Etat.

Les oiseaux ne peuvent être chassés ni pendant la période nidicole ni pendant les différents stades de reproduction et de dépendance. Les oiseaux migrateurs ne peuvent en outre être chassés pendant leur trajet de retour vers leur lieu de nidification.

Toutefois, pour permettre, dans des conditions strictement contrôlées et de manière sélective, la capture, la détention ou toute autre exploitation judicieuse de certains oiseaux migrateurs terrestres et aquatiques en petites quantités, conformément aux dispositions de l’article L.425-5, des dérogations peuvent être accordées.

Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application de cette disposition.

La pratique de la chasse à tir est interdite du mercredi 6 heures au jeudi 6 heures. Cette interdiction ne s’applique pas aux postes fixes pour la chasse aux colombidés du 1er octobre au 15 novembre ainsi qu’à la chasse au gibier d’eau dans les conditions fixées à l’article L.424-5. Elle s’applique aux espaces clos sans toutefois faire obstacle à l’application des dispositions de l’article L.424-3.

3.  Discussion :

La formule de l’article L424-5 « Dans le temps où la chasse est ouverte, le permis de chasser donne en outre à celui qui l’a obtenu le droit de chasser le gibier d’eau la nuit à partir de postes fixes... » laisse nettement comprendre que dans ces installations la chasse est permise de jour (dans le temps où la chasse est ouverte) comme de nuit (en outre ... la nuit).

Il semble donc que le texte voté par les députés dans le cadre de la loi forêt du 27 juin 2001 ne soit pas seulement une autorisation à chasser la nuit du mercredi au jeudi mais le jour et la nuit selon les termes précités de l’article L424-5 du Code de l’Environnement.

Les débats parlementaires démontrent que la volonté du législateur était toute autre et se basait sur la décision du Conseil Constitutionnel, néanmoins le texte adopté autorise sans contexte de chasser de jour comme de nuit du mercredi 6 heures au jeudi 6 heures dans les installations spécifiques à la chasse de nuit. »
Ici encore l’analyse faite semble lever toute ambiguïté d’autant que l’ajout fait par le législateur « ainsi qu’à la chasse du gibier d’eau dans les conditions fixées à l’article L 424-5 » vient se greffer à l’exception précédemment faite pour les colombidés qui se chassent de jour exclusivement !

Alors amis huttiers, il semble bien que vous ayez la totale de jour comme de nuit mais uniquement à partir de vos installations de chasse de nuit. A vous de savoir en profiter, mais qui osera, le premier, prendre le risque d’appliquer cette lecture de la loi ? 

LE COMMUNIQUE DE PRESSE DE L’ANCGE SUITE A LA NOMINATION DE

YVES COCHET EN REMPLACEMENT DE D.VOYNET








Paris, le 11 juillet 2001.

COCHET A LA CHASSE : UN NOUVEAU TEMOIGNAGE DU MEPRIS GOUVERNEMENTAL A L’EGARD DES CHASSEURS DE France

     Les intolérants se marrent et les antichasse se frottent les mains, la dernière farce de M.JOSPIN aux chasseurs les amusent beaucoup et une bonne blague court dans les milieux de l’intolérance citadine et/ou parisienne verte : « la différence entre VOYNET et COCHET ?... COCHET, lui, est antichasse ! »

Lionel JOSPIN réaffirme ainsi sa volonté de laisser détruire la chasse française dans ses fondements les plus populaires et démocratiques par ses alliés qui ne rêvent que de démolir cette tradition séculaire et de voir disparaître ses adeptes jusqu’au dernier.

D’abord les petits, les plus humbles, les plus modestes, les plus nombreux aussi ; pour les autres, on verra après ; ce sera plus facile après.

Et la chasse du gibier d’eau doit tomber en premier, lentement, inexorablement, jour après jour, nuit après nuit, territoire après territoire, espèce après espèce.

Coquins et malins semblent s’être entendus sur le sujet.

Yves COCHET va, comme son prédécesseur, devoir administrer la chasse qu’il exècre.

Comment peut-on gérer ce que l’on ne comprend pas, ce que l’on refuse de comprendre ?

Et comment un Premier Ministre peut-il proposer un ministère, quel qu’il soit, à une personne qui est opposée à l’activité qui lui est confiée ? Comment cela peut-il se faire ou s’imaginer ?

L’Association Nationale des Chasseurs de Gibier d’Eau, qui s’exprime au nom des 400.000 adeptes de cette chasse, la plus populaire qui soit, ne peut que s’indigner et dénoncer une telle attitude, tout en continuant à espérer un changement de politique.

Elle considère cette nomination comme un nouveau témoignage du mépris gouvernemental à l’égard des chasseurs de France et des chasseurs de gibier d’eau en tout premier, mais tient à rester sereine.

L’Association Nationale des Chasseurs de Gibier d’Eau entend, à cette occasion, rappeler à M.JOSPIN les termes de son intervention sur l’Europe au sujet de la directive Oiseaux et de la chasse : « une norme de détail excessivement tatillonne ».

Elle attend de ce nouveau ministre et de M.JOSPIN qu’ils fassent avancer le débat sur la clarification et la modification de ce détail dont se fout la majorité des français mais qui en importune 1,5 millions jusqu'à gâcher leur vie et contrarier leur passion.

Les chasseurs et amis de la chasse sont, pour l’essentiel, des gens du terroir fort attachés à leurs valeurs, à leur culture, à leurs traditions et à leurs racines. Ils ne peuvent concevoir que leur pratique séculaire puisse faire vaciller l’Europe alors qu’à l’évidence, les vrais enjeux sont ailleurs et bien plus importants.

Si méprisés, si peu considérés et si humbles soient-ils, ces gens n’en sont pas moins des citoyens que l’intolérance révolte et que le bon sens populaire anime. 

Ils seront faire valoir leur droit à la différence, leur droits et leurs différences. L’Association Nationale des Chasseurs de Gibier d’Eau s’engage à les soutenir dans cette voie citoyenne, républicaine et démocratique et à défendre, avec eux et malgré l’hostilité gouvernementale réaffirmée, une chasse dont elle est fière et dont elle s’honore, de la mi-juillet à la fin février, dans le plus complet respect des équilibres biologiques et des principes de conservation des espèces d’oiseaux migrateurs.

LE FASCISME VERT BOULONNAIS EXISTE ... IL COMMENCE

MEME A S’AFFICHER ET SEMBLE AVOIR FIXE SES RACINES A WIMEREUX

Les actions menées à partir du 21 juillet conformément à l’appel lancé par l’ANCGE ont été nombreuses en boulonnais avec, d’une part, l’ASB qui appelait à des comptages d’oiseaux dépendants, à des rencontres avec les deux députés de Boulogne-sur-Mer et à des remises en état de la statue du chasseur de l’A16 et, d’autre part, le C3B, Collectif des Chasseurs en Colère du Boulonnais, qui appelait, à des « chasse party » au lieu dit La Pointe aux Oies.

Toutes ces actions ont donné lieu à des échanges de communiqués de presse, plus ou moins bien repris par les radios et journaux locaux dont voici les temps forts :

( 12 juillet : Communiqué de l’ASB sur son action du 21 juillet 2001 :

« Les Sauvaginiers du Boulonnais entendent, à l’appel de l’Association Nationale des Chasseurs de Gibier d’Eau, manifester, le 21 juillet 2001, leur opposition à la loi chasse du 26 juillet 2000 et à l’inacceptable calendrier de campagne de chasse qui en découle.

Les Sauvaginiers du Boulonnais veulent continuer à chasser de la mi-juillet à la fin février, selon le schéma législatif adopté en 1998 et ont le plaisir de vous inviter à venir, avec eux et leurs sympathisants, en famille si vous le désirez, participer à une opération de comptage d’oiseaux dépendants sur le territoire de l’Association.

L’opération se fera, dès 6h, à partir du parking du lieu dit La Pointe aux Oies, au Nord de l’agglomération de Wimereux, le samedi 21 juillet, date à laquelle nous demandons l’ouverture de la chasse. Les résultats seront ensuite communiqués à M. le Préfet du Pas-de-Calais, à M. le Président de Fédération départementale des chasseurs du Pas-de-Calais et à M. le Ministre de l’Environnement pour suite à donner afin de démontrer l’aberration et l’inutilité d’un recul de la date de l’ouverture et de l’obligation de chasser à poste fixe sur le domaine public maritime.

Avec l’espoir de votre participation et dans l’attente de cette manifestation que nous souhaitons cordiale et conviviale, je vous prie d’agréer, Monsieur le Rédacteur en Chef, mes sincères salutations. »  
( 13 juillet : Communiqué du C3B repris par notre précédent Morillon :

« Samedi 21 juillet, le C3B appelle à se mobiliser pour une ouverture de la chasse sur le DPM et dans les marais de l’intérieur dès le lever du soleil. Après cette manifestation à caractère cynégétique, le C3B invite tous les chasseurs en colère et leurs sympathisants à rencontrer leurs députés, Messieurs DUPILET et LENGAGNE, afin de leur remettre quelques pièces de gibier, de déposer leur plate-forme de revendications et de demander aux parlementaires ce qu’ils entendent faire pour les soutenir et les rétablir dans leurs droits de chasse.

Une opération escargot sera menée avec klaxons, trompes et pétards, des lieux de chasse au siège de chacun des députés.

Cette journée d’action se veut la première d’une longue série qui marquera le refus du C3B de tout compromis politicien, sans fondement biologique, et sa volonté d’obtenir une loi chasse juste, un calendrier cynégétique acceptable, un ministre de la chasse qui ne soit pas antichasse et surtout la modification de la D.79/409.

Au programme du C3B : manifestations cynégétiques sur le terrain avec prélèvement maximum ... autorisé ou pas, rencontre avec les élus et les représentants de l’Etat, perturbation de toute manifestation publique ou politique faite en présence d’un membre du Gouvernement, opérations escargot, actions péages gratuits, blocage de voies (ferrées ou routières), manifestations devant la sous-préfecture, etc ..., etc ....

Le C3B se déclare en total accord avec Monsieur le Premier Ministre, Lionel JOSPIN, quant à son jugement sur les normes communautaires : « excessivement tatillonnes » et sur la considération qu’il porte à la D.79/409 : « un point de détail ».

Le C3B estime que, par ses propos, Lionel JOSPIN cautionne et légitime l’ensemble des actions menées contre une réglementation tatillonne et des points de détail inacceptables et réclame la régularisation immédiate de ces menues bricoles. »

Par ce communiqué, le C3B s’associait aux différentes actions programmées par l’ASB et imposait un changement d’horaire de notre opération comptage qui passait de 6h à 7h. 
( La presse locale s’intéresse à l’action de l’ASB et du C3B. Les Verts entament la polémique - La Voix du Nord du 18 juillet 2001 :

« Polémique : Sauvaginiers et calendrier de la chasse.  POURQUOI WIMEREUX ?
L’association des chasseurs « Les Sauvaginiers du Boulonnais », a choisi la commune de Wimereux pour organiser une manifestation visant à remettre en cause le calendrier d’ouverture et de fermeture imposé par la loi chasse du 26 juillet 2000.

Denis Buhagiar, conseiller municipal de Wimereux, a tenu à réagir :

« Tout d’abord sur le choix du lieu de cette manifestation. La pointe aux Oies est en effet un site remarquable et pour cela fréquenté par de nombreux usagers de la nature. Même si ce n’est pas le but recherché, cet endroit est donc idéalement choisi pour rappeler que tout le monde doit pouvoir profiter des sites naturels préservés en toute sécurité. C’est un des aspects de la loi qui interdit la chasse le mercredi. Par contre, les risques seraient d’autant multipliés si, tel que le souhaitent certains chasseurs, l’ouverture avait lieu dès la mi-juillet en période de haute fréquentation touristique. »

Denis Buhagiar poursuit : « En second lieu, il convient de s’en remettre à l’avis des scientifiques qui affirment que la chasse aux oiseaux migrateurs ne peut raisonnablement se pratiquer qu’entre le 1er octobre et le 31 janvier (rapport Lefeuvre, muséum de Paris, octobre 99). Qui a un intérêt quelconque à la disparition des espèces ?

Les chasseurs se déclarant volontiers parmi les premiers défenseurs de l’environnement, l’opération de comptage qui doit se dérouler pouvait symboliquement avoir lieu sur la plage de Boulogne.

Et dans un même élan on aurait dénoncé la qualité déplorable d’une eau de baignade parmi les plus polluées de la Côte d’Opale, ainsi que les rejets de poussières de charbon et autres polluants provenant de la Comilog.

Mais peut être que les oiseaux, plus soucieux que nous de leur environnement, évitent soigneusement cet endroit ... »

( Communiqué de l’ASB repris par la Voix du Nord du 21 juillet 2001 sous le titre « Complexe ou Paranoïa »

« CHASSE DU GIBIER D’EAU : LES VERTS DE WIMEREUX FONT UN COMPLEXE

La prise de position des Verts de Wimereux quant au choix de la Pointe aux Oies par les Sauvaginiers du Boulonnais pour leur action du 21 juillet 2001, témoigne une nouvelle fois de la totale méconnaissance des réalités du terrain qui caractérise si bien ces mouvements groupusculaires.

Les Sauvaginiers du Boulonnais n’ont pas opté pour une commune, Wimereux plutôt que Boulogne-sur-Mer, mais pour un site de chasse qui leur est cher, qui plus est, doté d’un parking pratique.

Voir dans ce choix une arrière pensée politique relève donc du complexe ou de la paranoïa.

Tout d’abord, sur le plan politique, les Sauvaginiers du Boulonnais ont appelé à sanctionner, à Wimereux, lors des dernières municipales, l’alliance, très singulière plutôt que plurielle, entre roses, verts, rouges et autres. Le résultat est depuis connu de tous et félicitations aux nombreux chasseurs de Wimereux. Les Sauvaginiers du Boulonnais n’ont donc plus rien à prouver en la matière.

Ensuite, sur le plan administratif, les Sauvaginiers du Boulonnais ont le droit de chasser sur la commune de Wimereux mais pas sur celle de Boulogne-sur-Mer au motif que toute emprise portuaire est interdite à la chasse. Surprenant que les Verts qui prétendent tout savoir et donnent sans cesse des leçons, ignorent ce fait élémentaire.

D’autant plus surprenant que le motif de cette interdiction est ... sécuritaire.

Or les Verts se plaisent encore à rappeler que le jour de non chasse du mercredi est lié à des motifs de sécurité. Alors sécurité d’un côté, méconnaissance de l’autre, comment faire confiance à des gens qui affirment et ignorent dans le même temps.

Enfin, pour ce fameux mercredi, les Sauvaginiers du Boulonnais tiennent à rappeler qu’aucun accident de chasse n’a jamais été à déplorer sur leur territoire ni le mercredi ni un autre jour pour des raisons de visibilité évidente, les bosquets et taillis étant rares sur nos plages (rappel).

Ils refusent donc toute forme de malus injustifié d’autant qu’en l’occurrence, c’est d’une suspension du permis de chasser et non d’un malus qu’on les gratifie, une fois par semaine.

Imaginez l’automobiliste qui n’a jamais eu d’accident et à qui, arbitrairement, on retire le permis, à vie, un jour par semaine au motif qu’il pourrait en avoir un !

L’injustice est flagrante, elle est dans la logique de l’intolérance verte. Et cela, les Sauvaginiers ne peuvent l’accepter et le dénonceront sans cesse, jusqu'à réparation.

De surcroît, pour combler le manque de connaissance des Verts sur le thème de la chasse estivale, les Sauvaginiers du Boulonnais tiennent à les informer que chaque jour de la semaine, sur les zones touristiques, du jour de l’ouverture à celui de la rentrée des classes, de 9h à 19h, ils s’abstiennent de chasser depuis plus de 15 ans sans avoir attendu la mesure liberticide du mercredi sans chasse. 

Quant aux données dites scientifiques du rapport Lefeuvre, des experts internationaux ont déjà démontré leur partialité, leur incohérence et leur invalidité.

Les Verts le savent mais omettent d’en parler.

Pourtant, les dernières estimations des populations d’oiseaux (Wetlands International - 2000) démontrent incontestablement l’évolution favorable des effectifs de toutes les espèces d’oiseaux migrateurs chassables en France.

Ces estimations, les plus récentes produites sur le sujet, prouvent mieux que tout discours que la pratique de la chasse aux dates traditionnelles 14 juillet - 28 février n’a aucune incidence néfaste et seules des motivations idéologiques et d’intolérance peuvent conduire à vouloir les réduire.

L’invitation des Sauvaginiers du Boulonnais à venir compter les oiseaux en état de dépendance sur le site de la Pointe aux Oies samedi 21 juillet à partir de 7h, va dans ce sens : tous les oiseaux sont en fait bien volants sur ce site qui ne connaît aucune nidification hormis celles des moules, des crabes et des crevettes ... encore une leçon de vie, de nature et une évidence que les chasseurs du boulonnais, en vrais écologistes qu’ils sont, entendent rappeler aux Verts qui auraient, à les croire, le monopole du « savoir », sans jamais bien expliquer à quel « savoir » ils font référence. »  
( 22 juillet 2001, compte rendu dans la Voix du Nord des rencontres avec Guy LENGAGNE et l’assistant parlementaire de Dominique DUPILET :

Les sauvaginiers boulonnais et le collectif des « chasseurs en colère » ont manifesté hier matin « NOUS NE RESPECTERONS PAS UNE MAUVAISE LOI »

Hier matin, à la Pointe aux Oies, la pluie battante n’a pas empêché les Sauvaginiers du Boulonnais et le collectif des « chasseurs en colère » de venir manifester leur désaccord sur la loi chasse du 26 juillet 2000.

Celle-ci raccourcit de deux mois et demi les périodes d’ouverture de chasse sur le domaine public maritime.

Cette loi avait été prise suite à un rapport rendu au ministre de l’Environnement, qui précisait que les mois de juillet et d’août étaient propices à la nidification des oiseaux.

Les associations de chasseurs de la région ont démontré une nouvelle fois qu’ils souhaitent voir changer les nouveaux délais d’ouverture en allant chasser, en totale illégalité, sur l’estran de la Pointe aux Oies.

Jour de chasse

« Nous voulons chasser de nouveau dès le 14 juillet parce que les espèces d’oiseaux chassés sont en population croissante ou stable » a rappelé Gilles Deplanque, président des sauvaginiers. Fusil à l’épaule et entouré de plusieurs chasseurs, celui-ci est venu tirer des oiseaux pour montrer qu’il « ne respecte pas une loi qui n’est pas bonne ». Venus d’abord pour observer les migrations d’oiseaux qui descendent en Afrique depuis début juillet, les chasseurs ont « constaté qu’il n’y avait aucun oiseau dépendant en nidification ». Selon les arguments des sauvaginiers, « il n’est pas possible que les oiseaux nidifient sur la Pointe aux Oies puisque l’action de la marée est quotidienne à cet endroit. C’est une véritable aberration de croire le contraire. »

Dans la matinée, une délégation des sauvaginiers a été reçue par le député Guy Lengagne et par l’attaché parlementaire de Dominique Dupilet. Gilles Deplanque s’est fait l’écho des revendications de son association.

Cinq volatiles tués

Les chasseurs de gibier d’eau ont demandé, entre autres, le rétablissement des anciennes périodes d’ouverture de chasse qui s’échelonnaient du 21 juillet au 28 février, la légalisation de la chasse de nuit dans au moins vingt-sept départements et la réalisation d’un nouveau rapport scientifique. La délégation souhaite que ce rapport soit établi par des scientifiques choisis de façon paritaire par le mouvement des chasseurs et par le Gouvernement. En effet, le rapport Lefeuvre, qui a inspiré la nouvelle loi chasse apparaît aux chasseurs comme « partisan et erroné ».

Guy Lengagne a bien reçu ces doléances et souhaite, par le biais d’une procédure commune avec Dominique Dupilet, les adresser au Premier ministre. Certaines requêtes des chasseurs sont apparues justifiées, notamment la suppression du poste fixe. Cependant, ces rencontres, qui se sont déroulées dans le calme et sans provocation, ne feront tout de même pas oublier aux écologistes absents à la Pointe aux Oies que des oiseaux (cinq au total) ont été tués au mépris  total de la loi.

Quant aux chasseurs, ils ont affirmé que « la saison de la chasse avait bel et bien commencé ». Aujourd’hui, ils seront dès 5h à la Pointe aux Oies, fusil à l’épaule et sûrement plus nombreux. » 

( La semaine dans le Boulonnais N°30 du jeudi 26 juillet 2001 :

« Journée d’action des Sauvaginiers du Boulonnais

LES CHASSEURS INVOQUENT LA DECLARATION DES DROITS DE L’HOMME

Plusieurs milliers de chasseurs ont manifesté le week-end dernier un peu partout en France. Au cœur de leur revendications : un assouplissement de la législation française et européenne et un retour aux dates traditionnelles de chasse du gibier d’eau. La loi chasse du 26 juillet 2000 avait pour prétentions principales d’être un compromis et l’avènement d’une chasse apaisée. En fait il n’en est rien. L’échec est magistral. D’un côté, le compromis obtenu n’est que la pâle copie du programme des Verts en matière de chasse. De l’autre, l’apaisement annoncé donne lieu à une guérilla contentieuse permanente.

Les chasseurs de gibier d’eau de France, regroupés autour de l’ANCGE, réclament le rétablissement de leur « droit légitime de chasser consacré par le droit communautaire lui-même » et revendiquent un nouveau texte législatif ainsi qu’une modification de la Directive 79/409. C’est ce qu’entendaient préciser samedi les chasseurs de l’association des Sauvaginiers du Boulonnais qui avaient massivement répondu à une opération de « comptage des oiseaux en état de dépendance » sur le site de la Pointe aux Oies.

« Les Verts font preuve d’une totale méconnaissance des réalités du terrain - explique M.Deplanque, président de l’association - peut-on sérieusement imaginer que des oiseaux puissent se reproduire sur ce site soumis à la marée haute, deux fois par jour ? C’est totalement absurde. Tous les oiseaux sont en fait bien volants sur ce site qui ne connaît aucune nidification hormis celle des moules, des crevettes et des crabes ... mais bien une forte fréquentation de randonneurs ou de pêcheurs. »

« Faudra-t-il aussi leur interdire l’accès ? Trop de lois tuent la loi. »

Les chasseurs de gibier d’eau attendent des parlementaires français qu’ils définissent un calendrier cynégétique. Ils se disent favorables à une déclinaison départementale des dates d’ouverture de la chasse à partir du dernier samedi de juillet pour les limicoles, oies et canards de surface, et à partir du dernier samedi d’août pour les rallidés et les canards plongeurs.

Pour la fermeture, ils prônent un échelonnement des dates par espèce entre le 31 janvier et le 28 février.

En outre, ils réclament la réalisation d’une base de données scientifiques sur les espèces « chassables » qui ne soit pas un « rapport de complaisance, partisan et orienté » mais qui intègre l’ensemble des connaissances disponibles et prenne en considération l’intégralité des informations fournies, notamment celles présentées par les associations cynégétiques spécialisées, premières intéressées et « seules capables de fournir des données essentielles sur les prélèvements ».

Ils proposent également tout un train de mesures à prendre sans tarder : la suppression de toute référence au système des dérogations « qui a fait les preuves de son inefficacité », la « suppression du poste fixe », la légalisation de la chasse de nuit dans au moins 27 départements, la suppression du fusil unique pour le tuteur et le novice pendant la première année du permis de chasser, la régularisation du problème des « hutteaux », la défiscalisation des zones humides afin d’inciter à leur conservation, la suppression du jour de non chasse « contraire à l’article 17 de la déclaration des Droits de l’Homme consacrant le droit de propriété et inadapté à la chasse des oiseaux migrateurs présents peu de temps lors de leur passage sur notre territoire en fonction des conditions climatiques et non du cadre législatif ».

Sur ce dernier point, les chasseurs boulonnais avaient tenu à rappeler que, depuis plus de quinze ans, sans avoir attendu la « mesure liberticide du mercredi sans chasse » ils s’abstiennent de chasser chaque jour de la semaine sur les zones touristiques, de 9 heures à 19 heures, du jour de l’ouverture à la rentrée des classes.

Tous les chasseurs de gibier d’eau, tous les chasseurs de France, et les sauvaginiers du Boulonnais tout particulièrement, veulent une manifestation forte du gouvernement et attendent que leurs revendications les plus légitimes soient satisfaites : « Le retour du bon sens au sein de l’équipe gouvernementale et un ministre  de la  chasse qui  ne  soit  pas  un

 farouche antichasse. »

( Communiqué de l’ASB du 25 juillet 2001 pour son action du 28 juillet et lancement de l’action « Chasseur de l’A16 » :


« Dans le cadre de ses actions de contestation de la loi chasse du 26 juillet 2000, Samedi 28 juillet 2001,  l’Association des Sauvaginiers du Boulonnais, après un rassemblement vers 8 h au lieu dit « La Pointe aux Oies » où le C3B (Collectif des Chasseurs en Colère) entend mener une manifestation à caractère cynégétique à partir de 5 h du matin, se propose de restaurer son droit à l’image, au respect et à la tolérance.

Les Khmers verts locaux, antichasse notoires, ont souillé de peinture rouge sang la sculpture représentant un chasseur située au dessus de l’A16, Sortie 6, au niveau de Marquise, sur la D241.

Les Sauvaginiers du Boulonnais entendent remettre en état cette œuvre d’art et dénoncer ainsi, haut et fort, l’intolérance dont ils sont l’objet, témoignage de l’insidieux fascisme vert qui s’exerce sur la chasse et les chasseurs.

A cette occasion, ils développeront à nouveau l’ensemble de leurs revendications et ont le plaisir de vous inviter à participer à cette action citoyenne, démocratique et républicaine de dénonciation de l’intolérance sous toutes ses formes. »

 ( Communiqué du C3B en date du 25 juillet 2001 : « Les Verts sont, tout à la fois, menteurs, tricheurs et intolérants.
Bien sûr, avec ce titre, certains vont crier au pléonasme mais il est des vérités et évidences parfois utiles à rappeler.

Le C3B, qui ne s’est, à ce jour, pas encore exprimé, tient à expliquer son mouvement d’actions cynégétiques revendicatives.

Le C3B ne fait en 2001 que pratiquer comme Mme VOYNET en 2000.

Le C3B, sur cette base, invite tous les chasseurs de France et leurs sympathisants de plus en plus nombreux, à des « Chasse Party » dans le respect le plus total des lois de la nature et des dispositions de la loi du 3 juillet 1998.

Cette attitude est tout à fait similaire à celle tenue par Mme VOYNET, alors ministre antichasse de la chasse (chercher l’erreur...), l’an passé à la même époque.

Petit rappel historique :

Le 13 juillet 2000, Madame le ministre ne pouvait pondre un arrêté d’ouverture, quoiqu’il en soit, sur la base d’une loi du 26 juillet, qui arrivait donc 13 jours plus tard !

C’est évidemment la loi du 03 juillet 98 qui a été appliquée le 10 août 2000 et non celle du 26 juillet !

Pourtant le 10 août 2000, la loi de 98, de facto abrogée par celle de juillet 2000, ne devait plus s’appliquer. Un nouveau texte ministériel (décret) et des arrêtés préfectoraux auraient seuls pu permettre de chasser au 10/08/2000. Nous attendons encore ces arrêtés d’ouverture sans lesquels la chasse du gibier d’eau s’est, malgré tout, bien ouverte. Ces illégalités en cascade n’ont, semble-t-il, gêné personne en 2000, pourquoi les mêmes surprendraient-elles en 2001 ?

Forts de cet exemple ministériel d’irrespect de la loi et considérant que les verts s’arrogent ainsi le droit de s’asseoir sur tout texte législatif au gré de leur humeur et de leur bon vouloir, le C3B applique, en 2001, ce schéma mis en place par Mme VOYNET et ses activistes.

Que ces mêmes verts crient aujourd’hui au scandale, a de quoi choquer.

Ce comportement démontre la spirale d’illogisme et d’illégalité dans laquelle le fascisme vert nous entraîne : Faites comme on vous dit de faire mais surtout pas comme on fait.
Le C3B entend, par ses actions, dénoncer cette dérive intolérante et fascisante et rappeler que les Khmers verts n’ont pas le monopole de la vérité, ni du bon sens, ni du bon droit et que seul leur aveuglement les conduit à croire le contraire.

Le C3B revendique le droit à la différence et à la tolérance et invite tous ceux qui partagent ces valeurs à soutenir son action.

Le C3B prépare une grande « Chasse Party » samedi 28/07/2001 à partir de 5 h. Comme pour les Rave, le lieu de la party sera communiqué en dernière minute.

Vive la chasse, vive la nature, vive la loi de 1998. »

( La Semaine dans le Boulonnais du 26 juillet entretenait la polémique entre l’ASB, le C3B et les antichasse Verts : « Les chasseurs contre les Verts

L’association des Sauvaginiers du Boulonnais déclare la guerre au « Khmers verts », comme ils les appellent.

Le samedi 28 juillet, le C3B (Collectif des chasseurs en colère), mènera, à partir de 5h du matin, « une manifestation à caractère cynégétique qui se propose de restaurer son droit à l’image, au respect et à la tolérance. »

Après l’action du collectif Vert local, qui a « souillé de peinture rouge sang la sculpture représentant un chasseur » située au dessus de l’A16, sortie 6, au niveau de Marquise, sur la D.241, les Sauvaginiers du Boulonnais veulent « remettre en état cette œuvre d’art et dénoncer ainsi, haut et fort, l’intolérance dont ils sont l’objet, témoignage de l’insidieux fascisme Vert qui s’exerce sur la chasse et les chasseurs », selon leurs dires.

A cette occasion, l’association développera à nouveau l’ensemble de ses revendications, et invite ceux qui le souhaitent , à cette « action citoyenne, démocratique et républicaine de dénonciation de l’intolérance sous toutes ses formes » comme ils se plaisent à l’appeler 

Les écologistes réagissent : « LE SYNDROME DE LA GACHETTE  ... »

Les Verts du Boulonnais ont vivement réagi à l’action des membres de l’association des sauvaginiers du Boulonnais, qui ont tiré dimanche matin à la Pointe aux Oies, contrevenant à la loi chasse du 26 juillet 2000. « On appréciera la manipulation qui a consisté à annoncer initialement une opération de comptage pour finalement se laisser aller au syndrome de la gâchette facile qui atteint visiblement les partisans de l’extrême chasse. Il s’agit maintenant d’assumer ses responsabilités. Pour notre part, nous avons pris contact ce jour avec l’Office national de la chasse et de la faune sauvage, qui pourra faire les constations préalables au dépôt d’une plainte que nous ne manquerons pas de déposer. Le dialogue étant clairement impossible, c’est la démarche la plus efficace en vue du respect de la loi et surtout de la préservation des espèces sauvages. En effet, il est faux de déclarer que « les espèces d’oiseaux chassés sont en population croissante ou stable » sauf à s’appuyer sur une interprétation erronée de rapports sérieux.

C’est ce qui s’est passé fin 1999 lorsque l’I .G.F (fondation internationale pour la sauvegarde de la faune), émanation d’associations de chasseurs, avait affirmé qu’entre 1979 et 1997 certaines populations avaient été multipliées par vingt. Les responsables de Wetlands International, organisme mondialement reconnu, et dont été soient disant issues ces statistiques avait alors réagi n’hésitant pas à parler de malhonnêteté de la part de l’I.G.F. On comprend ce qu’attendent les sauvaginiers de la réalisation d’un nouveau rapport effectué par des scientifiques choisis. Enfin, nous ne prétendons pas sur la place démesurée que se donnent ces chasseurs dans les événements politiques récents. Elle est le fait d’individus pour qui le lobbying forcené auprès d’élus complaisants fait office de programme. Le projet de société porté par les Verts rencontre pour sa part une audience de plus en plus grande auprès des électeurs sans doute parce qu’il n’évolue pas au gré des groupes de pression, chasseurs ou autres. »      
( Les Khmers verts fascisant au grand jour dans la Voix du Nord du 26 juillet 2001. Ils portent plainte contre le Président de l’ASB pour avoir organisé à la pointe aux oies le 21 juillet un comptage d’oiseaux dépendants (Résultat du comptage : zéro oiseau dépendant) : Suite à la manifestation des Sauvaginiers LES ECOLOS MONTENT AU CRENEAU

Les actions menées samedi matin par les sauvaginiers du Boulonnais à la pointe au Oies ont fait réagir Denis Buhagiar, conseiller municipal Vert de Wimereux et ses colistiers. Les chasseurs rebelles avaient tués plusieurs volatiles alors que la loi n’autorise l’ouverture de la chasse au gibier d’eau qu’au 1er septembre. (NDRL : Ceci est totalement faux mais c’est la méthode préférée des Verts).
Hier matin, Denis Buhagiar a porté plainte en son nom auprès de l’office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS) contre Gilles Deplanque, président des Sauvaginiers. « C’est la seule action possible pour le moment. Nous nous refusons à toutes confrontations » souligne l’élu. Concrètement, l’office devrait avant tout exercer une action de médiation sur les chasseurs hors-la-loi (NDRL : Nous attendons toujours).

Malgré tout, les écologistes sont amers. Sans être pour autant étonnés, ils se rendent compte que « les pouvoirs public sont immobiles alors qu’ils étaient au courant de la manifestation des sauvaginiers. »

On l’aura compris, les Verts ne veulent pas adopter d’attitudes provocatrices, mais souhaitent tout de même interpeller l’opinion publique sur l’attitude des députés Lengagne et Dupilet. La semaine dernière, Guy Lengagne avait pris connaissance des revendications des chasseurs et avait trouvé plusieurs doléances défendables auprès du Premier ministre. Cette attitude laisse Denis Buhagiar désabusé. Il estime en effet qu’à l’approche des élections législatives, « les députés n’hésitent pas à faire la courbette à un électorat facile, alors que ces chasseurs ne présentent qu’une infime minorité. »

En attendant, si le préfet autorise l’ouverture de la chasse au 10 août, le conseiller municipal va demander à Francis Ruelle, maire de Wimereux, d’interdire le port d’arme dans la commune jusqu’au 1er septembre. Histoire de ne pas gâcher la saison touristique ... et de laisser un court répit aux oiseaux migrateurs. »

Notez bien, les fascistes verts réclament l’interdiction du port d’arme à Wimereux jusqu’au 1er septembre !

Quid de leur prétendu accord pour une ouverture au 10 août ? 

Et comment faire pour les carabines de la fête foraine de Wimereux qui se déroule en août, etc..., etc .... L’intolérance les rend vraiment aveugles, dangereusement aveugles.

A nous de savoir utiliser ce manque de réalisme et cet aveuglement.

( 26 juillet 2001 : Communiqué de presse de l’ASB : « CHASSE : TOMBEE DE MASQUES CHEZ LES FACISTES VERTS

Le fascisme est partout caractérisé par la bêtise ; l’insuffisance des connaissances qui pousse à la haine de l’autre et à l’intolérance ; la certitude de détenir, seul, la vérité vraie.

Le groupuscule Vert de Wimereux qui a fait perdre les élections municipales à l’alliance de gauche, peut certainement revendiquer le maillot jaune en la matière, ça lui changera de couleur sans le rendre meilleur pour autant.

Méthodes fascistes traditionnelles : Interdit, répression et propagande.

Les Khmers verts de Wimereux cultivent le tout avec une excellence remarquable.

Ils s’insurgent contre l’action des Sauvaginiers du Boulonnais le samedi 21 juillet à la Pointe aux Oies qui consistait en un comptage d’oiseaux dépendants et porte plainte contre son Président.

Prétendent-ils avoir seuls le monopole de ce type d’action ?

Ne sont-ils pas davantage dépités qu’aucun oiseau dépendant n’ait été observé sur ce site en présence de nombreux participants non chasseurs et de la presse ... et en leur absence très révélatrice ?

Certainement cette démonstration pratique, de terrain, sans trucage, ni mensonge ne pouvait que mettre à terre leurs arguments fallacieux et propagandistes sur l’effectivité de nidification en des lieux battus 2 fois par jour par la marée montante.

Ils appellent à la répression de ce type d’attitude pourtant très citoyenne et démocratique.

Compter des oiseaux seraient-ils un délit lorsque les résultats ne confortent pas les théories mensongères des fascistes verts ? Démontrer à tous l’évidente absence d’oiseaux dépendants et rappeler des principes de bon sens et de logique élémentaire serait-il répréhensible ?

Ils réclament des interdits illégaux au Maire de Wimereux dont ils sont, par ailleurs, les opposants. 

La bêtise et l’intolérance fascistes n’ont aucune limite.

Alors même que le décret de Mme VOYNET autorise la chasse dès le 10 août, alors même que l’arrêté préfectoral du Pas de Calais reprend cette date pour l’ouverture de la chasse du gibier d’eau, ils demandent une interdiction du port des armes jusqu’au 1er septembre.

Le jusqu’auboutisme est flagrant !

L’excès est flagrant !

L’intolérance est flagrante !

L’Association des Sauvaginiers du Boulonnais n’ignorait rien de ces tendances insidieuses et s’honore de s’y opposer et de les dénoncer. Ce combat et juste et légitime.

Aujourd’hui, c’est bien plus que de chasse qu’il s’agit, les masques tombent et le fascisme vert éclate au grand jour.

L’Association des Sauvaginiers du Boulonnais appelle tous les amoureux de nature, chasseurs ou non, tous les défenseurs des libertés et de la liberté, tous les républicains et toutes les personnes éprises de justice et de tolérance à venir les rejoindre pour dénoncer ce fascisme vert qui se croit sans limite, samedi 28 juillet 2001 à partir de 9 h sur la sortie 6 de l’A16 à Marquise, pour défendre le droit à la dignité, à la différence et au respect de l’autre.

Démonstration sera alors faite du fascisme vert et de ses formes d’expressions les plus viles. »

( 30 juillet, la Voix du Nord relate l’opération « chasseur de l’A16 » : Ils ont repeint une statue sur l’A16 à Marquise - LES CHASSEURS AUX PINCEAUX

Les marais et les plages du Boulonnais, à quelques jours de l’ouverture de la chasse prévue pour le 10 août, vivent entre autres au rythme des accrochages entre les sauvaginiers et le Collectif des chasseurs du Boulonnais d’une part, et les Verts du Boulonnais de l’autre.

Hier matin, comme samedi dernier, les chasseurs se sont donnés rendez-vous à la Pointe aux Oies, au nord de Wimereux, afin d’effectuer « un comptage des oiseaux », selon les organisateurs, afin de succomber au « syndrome de la gâchette », selon les Verts.

Si hier quelques cartouches ont été tirées, sans atteindre leur cible, le fait le plus marquant s’est déroulé dans un lieu où la pratique cynégétique est extrêmement rare : sur le pont de la sortie n°6 de l’A16, à Marquise. Ici, deux statues, blanches à l’origine, un pêcheur et un chasseur, surplombent l’autoroute. Début 2000, le chasseur avait été repeint en rouge. Si les sauvaginiers soupçonnent quelque membre du parti écologiste, hier, ils ont surtout voulu lui redonner sa couleur initiale. Ils se sont donc armés de pinceaux et, non contents de l’avoir repeint en blanc, l’ont ceint d’une écharpe tricolore.

Les automobilistes passant dans le Boulonnais pourront admirer, à moins que rapidement la statue ne soit, de nouveau victime de coups de peinture. »  
 Manifestation

« Hier matin, les sauvaginiers sont allés à la Pointe aux oies puis ont repeint la statue sur l’A16 à Marquise. LA CHASSE : UN DROIT DAVANTAGE QU’UNE TRADITION

Il est cinq heures, quelques voitures s’approchent tranquillement du parking de la Pointe aux oies. Comme le samedi précédent, les sauvaginiers du Boulonnais se sont donnés rendez-vous 

à Wimereux pour « compter les oiseaux ». Une à une, jusqu'à sept heures, les voitures arrivent. Au plus fort du rassemblement, les chasseurs sont une bonne cinquantaine. Certains sont venus en famille, quelques-uns, neuf en tout, ont amené le fusil. La plupart restent sur le parking, regardent les oiseaux, causent de tout et n’importe quoi. Une petite dizaine descend au bord de la mer, mais c’est marée haute, les oiseaux se font rares ce matin.

Action politique

Alors on discute. Tous les sujets y passent : la famille, le week-end et, petit à petit, la politique, l’arrêté préfectoral sur les dates de chasse dans le Pas-de-Calais, ou encore l’intervention de Guy Lengagne, cette semaine, plutôt favorable aux chasseurs. Pour certains, cette intervention, comme celle de Lionel Jospin auprès de la Commission européenne est un peu tardive et uniquement guidée par des motifs électoraux. D’autres, comme Gilles Deplanque, président des sauvaginiers, considèrent que : « Il vaut mieux des petits arrangements comme ça que des députés qui ne changent pas d’avis ».

L’arrêté préfectoral pose également bien des questions. L’ouverture, un vendredi, agace : « On a toujours ouvert le samedi,. Un vendredi, il n’y aura personne. » L’étalement des ouvertures entre les différentes espèces, la chasse au bord de mer, à l’intérieur des terres ou la nuit laisse un flou considérable selon plusieurs chasseurs. « Mes congés d’été, c’est pour la chasse. Depuis cinq ans, il faut tout organiser au dernier moment. Je n’ai pas encore pu m’arranger avec mon employeur », déplore un autre chasseur.

Quant à la demande formulée par les verts du Boulonnais, auprès de Francis Ruelle, maire de Wimereux, d’interdire le port d’arme sur la commune jusqu’au 1er septembre, elle fait bondir. « Francis Ruelle a été élu grâce aux chasseurs, il ne va quand même pas passer en faveur des antichasse. On n’est plus au temps des féodalités. Nous avons des droits . »

Coups de pinceau

Huit heures, le cortège des chasseurs prend la direction de Marquise et de la statue sur le pont sur l’A16. La longue file des voitures roule tranquillement, s’autorisant quelques coups de klaxon, à travers Slack, Beuvrequen et arrive enfin près de la statue. Début 2000, « quelqu’un » (les esprits des chasseurs se tournent vers certains membres des Verts) l’a bariolée de peinture rouge. Pour les chasseurs, il s’agit en quelque sorte de réparer l’outrage et de redonner sa couleur blanche à leur représentant sur l’A16. Une heure plus tard, c’est chose faite. Les sauvaginiers et le Collectif des chasseurs en colère du Boulonnais (C3B) se sont même autorisés à ceindre le chasseur d’une écharpe de peinture ... bleu, blanc, rouge. Combien de temps gardera-t-il sa couleur ?

( Article de la Voix du Nord du 07 août, les antichasse ont à nouveau recouvert le chasseur de l’A16 de peinture rouge sang : « La statue du chasseur sur l’A16 au niveau de la sortie de Marquise avait été repeinte par les chasseurs fin juillet - LES ANTI-CHASSE REMETTENT UNE DEUXIEME COUCHE

Les Sauvaginiers du Boulonnais sont très en colère. Le samedi 28 juillet, ils avaient repeint la statue du chasseur que tous les automobilistes peuvent observer sur l’autoroute A16 au niveau de la sortie pour Marquise. L’œuvre avait en effet été maculée d’une peinture rouge évoquant des traces de sang. Les chasseurs avaient donc décidé de laver l’affront en peignant une écharpe tricolore sur la statue. Ce look « républicain » n’aura duré qu’un temps.

En effet, la statue vient une nouvelle fois d’être maculée de rouge avec des croix explicites et trois lettres : ASB pour Association des sauvaginiers du Boulonnais. Ces derniers ont réagi dans la journée d’hier par un communiqué où ils demandent « une réaction des groupuscules verts du Boulonnais, ou autre bande se réclamant de la marginalité anti-chasse, pour dénoncer ces actes odieux, fascisants et très révélateurs de l’état d’esprit de leurs auteurs. »

 Une manifestation samedi 11 août

L’association envisage de porter plainte. Une décision sera prise samedi 11 août à l’occasion d’une manifestation qui sera organisée au pied de la statue à midi. « Les Sauvaginiers du Boulonnais entendent remettre une nouvelle fois en état ce symbole de la tradition cynégétique régionale. »

Didier Frémaux, conseiller régional Chasse pêche nature et traditions et président départemental des chasseurs de gibier d’eau, appelle lui aussi à la manifestation de samedi. « On a certes le droit de ne pas aimer telle ou telle activité mais, dans une société, il faut accepter les activités légales des uns et des autres » précise-t-il.

Il appelle les militants à se joindre aux sauvaginiers pour nettoyer et redonner sa couleur blanche d’origine à une statue baptisée « Le chasseur blessé de l’A16 ».

( Communiqué de presse de l’ASB appelant à son action « Chasseur de l’A16 » le samedi 11 août 2001 :

FASCISME VERT : INTOLERANCE REAFFIRMEE


Les chasseurs du Boulonnais ne doutaient pas un instant que les fascistes verts antichasse, pseudo démocrates écolo, ne sauraient résister à la remise en état de la statue du chasseur qui surplombe l’A16 au niveau de Marquise (Sortie 6).

Samedi 28 juillet en matinée, après avoir invité la presse, les Sauvaginiers du Boulonnais avaient repeint de blanc cette sculpture souillée de peinture rouge sang par les antichasse fascisant locaux. Les chasseurs avaient même ceint l’œuvre d’art d’une écharpe tricolore du plus bel effet.

A cette action menée au grand jour, citoyenne et républicaine, les fascistes verts viennent de répondre de nuit, en cachette, dans l’anonymat le plus vil et le plus bas : ils ont réaffirmé leur intolérance, en barbouillant à nouveau de rouge sang, ce symbole d’une activité culturelle et traditionnelle forte dans cette région.

Les Khmers verts confirment ainsi leur attitude constante : simulation de discours démocratique au grand jour et, en réalité, comportement réactionnaire et fascisant permanent. Vrai danger pour la démocratie : ils n’acceptent aucune pensée autre que la leur, aucune opposition à leur idéologie.

Les Sauvaginiers du Boulonnais attendent une réaction des groupuscules Verts du Boulonnais, ou autre bande se réclamant de la même marginalité antichasse, pour dénoncer ces actes odieux, fascisants et très révélateurs de l’état d’esprit de leurs auteurs.

Les Sauvaginiers du Boulonnais entendent aussi déposer plainte contre le ou les « meneurs » de ce ou ces groupuscules après contact avec le Conseil Départemental des Chasseurs de Gibier d’Eau du Pas de Calais et la Fédération Départementale des Chasseurs du Pas de Calais.

La décision de poursuivre en justice, soit en commun soit isolément, ces actes de vandalisme discriminatoire et d’intolérance, sera prise samedi 11 août 2001 sur le lieu même du délit en présence de tous les amoureux de nature, chasseurs ou non, de tous les démocrates soucieux de préserver la citoyenneté et le libre droit à l’expression, de tous ceux qui s’opposent au fascisme, sous toutes ses formes, et revendiquent le droit à la différence, en présence des élus locaux qui voudront bien s’associer et des médias, tous invités.

Les Sauvaginiers du Boulonnais entendent, à cette occasion, remettre, une nouvelle fois, en état ce symbole de la tradition cynégétique régionale et dénoncer le fascisme pratiqué au quotidien par les groupuscules verts antichasse pseudo écolo du Boulonnais.

Rendez-vous est donc donné à tous les démocrates épris de nature et de liberté samedi 11 août à midi, sortie 6 de l’Autoroute A16, niveau Marquise.

   
( 06 août 2001, communiqué de presse de D.FREMAUX appelant à soutenir l’action du 11 août : « CHASSE : HALTE A L’INTOLERANCE

L’Association des chasseurs maritimes du Boulonnais et son Président Gilles Deplanque ont récemment remis en état une sculpture placée le long de l’autoroute A16.

Cette sculpture, qui représente un chasseur, avait été maculée de peinture rouge sang par une main anonyme.

Cette œuvre d’art, qui égaye l’autoroute A16 au même titre que les représentations d’un golfeur, d’un pêcheur, du sport équestre, du tir à l’arc, d’une famille vient à nouveau d’être maculée de peinture rouge.

Didier FREMAUX, Conseiller Régional CPNT et Président du Conseil Départemental des chasseurs de gibier d’eau tient à dénoncer cette forme d’intolérance qui s’exprime contre la chasse et, qui plus est, en maculant des édifices publics.

La chasse est une activité légale, encadrée par une vie associative très riche. Elle engendre 23.000 emplois directs ou indirects. Ses pratiquants chassent un nombre limité d’espèces classées gibier et mènent de nombreuses actions favorables à toute la faune sauvage (plantations de haie, préservation des milieux, implantation de jachères favorables à la faune, études scientifiques, etc...).

On a certes le droit de ne pas aimer telle ou telle activité mais, dans une société, il faut accepter les activités légales des uns et des autres.

CHASSE PECHE NATURE TRADITIONS et le Conseil Départemental des Chasseurs de Gibier d’Eau appellent leurs militants à une remise en état du « Chasseur blessé de l’A16 » le

SAMEDI 11 AOUT à 12 H - Sortie N° 6 de l’Autoroute A16 - D 241 près de MARQUISE.

Ils veulent par ce fait appeler chaque citoyenne et chaque citoyen à plus de tolérance. Notre société du 21ème siècle en a grandement besoin.

Ils tiennent à dénoncer les groupements et les partis politiques qui prônent un véritable racisme à l’égard des chasseurs et appellent les françaises et les français à être vigilants. »

( Article de la Voix du Nord du 09 août 2001 : « Militantisme : Une sculpture près de Marquise est devenue un symbole pour les partisans et opposants à la chasse.

Le « chasseur de l’A16 » prend des couleurs

Les automobilistes qui fréquentent l’autoroute A16 entre Boulogne et Calais n’auront pas manqué d’observer le barbouillage dont a été une nouvelle fois victime la statue du chasseur qui orne la sortie n° 6 pour Marquise.

Cette sculpture contemporaine est devenue un enjeu symbolique entre partisans et opposants à la chasse. En effet, le personnage statufié avait été, à l’époque des discussions de la loi Voynet sur la chasse, maculé de peinture rouge évoquant des éclaboussures de sang.

Le 28 juillet dernier, L’Association des sauvaginiers du Boulonnais avait organisé une manifestation symbolique au pied de celui qu’ils surnomment « le chasseur blessé de l’A16 » pour lui redonner son aspect premier. En plus d’une belle couche de peinture blanche, les sauvaginiers avaient ajouté au pinceau une écharpe tricolore, dénaturant au passage l’œuvre originale.

Manifestation samedi

Ce costume « républicain » n’aura duré qu’une petite semaine. Le week-end dernier, une (ou plusieurs ?) mains anonymes ont rajouté une nouvelle couche en aspergeant le « symbole  de la tradition cynégétique régionale » de peinture rouge et en marquant la statue de croix et de sigles ASB (pour Association des sauvaginiers du Boulonnais). Cet acte ressemble toutefois d’avantage à un mélange de vandalisme et de provocation plutôt qu’à un acte politique. 

Dans un communiqué, les sauvaginiers demandent « une réaction des groupuscules verts du Boulonnais, ou autre bande se réclamant de la marginalité anti-chasse, pour dénoncer ces actes odieux ». L’association annonce également son intention de porter plainte. Une décision en ce sens sera votée lors d’une manifestation organisée près de la statue, ce samedi 11 août à midi. Les partisans de la chasse entendent effacer une nouvelle fois « la souillure ». Ils rangeront donc les fusils pour ressortir les pinceaux. Par ailleurs, Didier Frémaux, conseiller régional CPNT (Chasse, pêche, nature et traditions) appelle les chasseurs à se joindre à la remise en état, deuxième du nom « On a certes le droit de ne pas aimer telle ou telle activité mais, dans une société, il faut accepter les activités légales des uns et des autres », souligne-t-il.

Reste une question : la peinture aura-t-elle le temps de sécher avant de subir un nouvel outrage ? »

( Articles de la Semaine dans le Boulonnais du 09 août 2001 : « Les chasseurs...

De son côté, l’association des chasseurs maritimes du Boulonnais nous envoie un communiqué pour stopper l’intolérance dont ils se disent être victimes.

Après la remise en état de la statue représentant un chasseur sur l’autoroute A.16, leurs efforts viennent d’être remis à néant : la statue vient de nouveau d’être maculée de peinture rouge.

Didier Frémaux, le conseiller régional C.P.N.T. et président du conseil départemental des chasseurs de gibiers d’eau, « dénonce cette forme d’intolérance qui s’exprime contre la chasse, et, qui plus est, en maculant des édifices publics ». Il affirme d’autre part que « la chasse est une activité légale, encadrée par une vie associative très riche, qui engendre 23.000 emplois directs ou indirects. Ses pratiquants chassent un nombre limité d’espèces classées gibier et mènent de nombreuses actions favorables à toute la faune sauvage ».

Didier Frémaux achève son communiqué en expliquant « qu’on a certes le droit de ne pas aimer telle ou telle activité, mais que dans une société, il faut accepter les activités légales des uns et des autres » et appelle à un rassemblement pour la remise en état du « chasseur blessé de l’A.16 » le samedi 11 août à 12h, sortie 6 de l’autoroute A.16, sur la D.241, près de Marquise.

... contre les Khmers verts

Le G.I.A.A. (groupe d’intervention armé d’aérosol), s’adresse aux « chasseurs d’oiseaux migrateurs », dans un communiqué indiquant qu’ils ont rendu à « l’amas de ferraille représentant un chasseur braconnier (sur l’A.16), sa couleur d’origine : le rouge sang ».

Le G.I.A.A. affirme qu’il « mène le combat contre l’oppresseur, et qu’il en sortira vainqueur » en faisant accepter la loi chasse, qui ne laissera aux chasseurs que « cinq longs mois pour briser la vie des oiseaux et épandre sur les zones humides le dangereux plomb de leurs cartouches ». »

( Article de la Voix du Nord du 12 août 2001

« Symbole - Hier, les partisans de la chasse ont effacé les traces rouges de la sculpture

mais ont conservé la partie tricolore - Le « chasseur de l’A16 » a retrouvé son écharpe

Et hop ! Une nouvelle couche de peinture fraîche pour la statue du chasseur sur l’A16, à l’entrée de Marquise. Hier midi, quatre-vingt chasseurs sont venus encourager Gilles Deplanque, président de l’Association des sauvaginiers du Boulonnais (ASB), à effacer les graffiti rouges badigeonnés le week-end dernier par une main anonyme... ou presque. En effet, un tract retrouvé sur les lieux revendique la paternité du tapage. Mais la prose utilisée fait plutôt penser à une blague de potache qu’à une action d’un commando écolo.

Néanmoins, pour les chasseurs, il fallait effacer ce nouvel affront. « Ces individus ont agi la nuit, mais on agit au grand jour », a fait remarquer Gilles Deplanque devant une assistance composée de membres de l’ASB, de l’ASCO (sauvaginiers de Merlimont), de l’association Chasse au féminin et de chasseurs du Calaisis.

Les sauvaginiers ont tenu à laisser la peinture de l’écharpe tricolore. « Elle représente les échéances électorales de l’an prochain. Les chasseurs feront la différence aux élections présidentielles », a prophétisé Gilles Deplanque. Des propos que deux élus présents, Martial Herbert à gauche et Brigitte de Prémont à droite, n’auront pas manqué de relever.

Didier Frémaux, conseiller régional CPNT, après avoir rappelé l’opposition des chasseurs à la loi Voynet, a annoncé que si la statue était à nouveau maculée, ils reviendraient de la même façon repeindre le symbole.

Dans ce contexte, il semble que les vendeurs de peinture et d’aérosols de la région aient de beaux jours devant eux. 
( Réaction de M. DARRAS Olivier, un chasseur présent lors de l’action « chasseur blessé de l’A16 » du 11août 2001 :

« Présent lors de la deuxième restauration du chasseur de l’A16, lassé et agacé des attaques et restrictions que nous subissons depuis des mois, je tenais à vous rendre honneur en vous disant que je suis reparti galvanisé et remotivé à 200 % à l’issue de votre discours où vous avez su trouver les termes et l’expression adéquats.

Convaincu que le fait de barder notre chasseur d’une écharpe tricolore nous apportera plus de points que n’importe lequel des articles de presse, recevez M. DEPLANQUE, mes salutations cynégétiques les plus distinguées. »

Un tel encouragement vaut plus que beaucoup de longs discours et démontre tout le bien fondé de notre action. Forts d’une telle volonté, une chose est sûre : nous ne pouvons que gagner. 14 juillet - 28 février et chasse le mercredi sinon gare aux élections seront ainsi les mots de conclusion de cette saga de l’été qui n’a sûrement pas fini de durer.

(Dans le prochain épisode, J.R revient à la vie, Pamela arrête de boire et les Verts se trompent de peinture ! Que de palpitations et d’émotions en instance).
Brèves cynégétiques... Brèves cynégétiques... Brèves cynégétiques... Brèves cynégétiques...

SENATORIALES : L’ALLIANCE ROSE-VERTE


Pas de position unie pour le Nord et le Pas de Calais entre les Roses et les Verts pour les sénatoriales.

Liste commune dans le Nord, plus industrialisé, plus métropolisé, et même 4ème position pour Marie-Christine BLANDIN sur la liste menée par Pierre MAUROY : C’est dire que le PS fait entrer les Verts au Sénat et que nous n’avons pas fini d’être harcelés. Merci, les socialo.

La situation est d’autant sordide que le PS sait exactement ce qu’il fait et qu’il a mesuré que, dans le Pas de Calais, le même comportement conduirait à des représailles électorales en 2002 de la part des nombreux chasseurs. (Vous voyez bien que notre poids politique est considérable. Dommage que, dans le Nord, M. MAUROY n’est pas fait la même analyse et souhaitons qu’il le regrette très vite).

En conclusion alliance Rose Verte dans le Nord et désunion dans le Pas de Calais... comme si la chasse était une simple affaire départementale et comme si les chasseurs allaient être dupes de si minables tractations.

LES VERTS ENCORE

Extrait du Bulletin d’André Noël N° 1775 (page 4). « Le Bulletin des amis de l’information libre ».

« Avec la désignation d’Alain Liepietz comme candidat à la présidentielle, les Verts ne sont pas sûrs d’atteindre les 5 % aux présidentielles, d’autant qu’il y aura d’autres candidats se réclamant de l’écologie. Ce ne serait pas seulement une catastrophe politique mais aussi financière : en deçà de 5 % les frais de campagne ne sont pas remboursés. De l’avis de Dominique Voynet, le parti, dans cette hypothèse, serait mort financièrement.

  Comme lot de consolation, pour Mamère qui espérait être le candidat des Verts, les socialistes lui ont proposé de devenir vice-président de l’Assemblée Nationale, en remplacement d’Yves Cochet qui pourrait succéder à Dominique Voynet à la tête du ministère de l’Environnement. L’intéressé a refusé. »

LES BONS MOTS DES SOCIALO

On pourrait croire à une bonne blague mais, en vérité, c’est pire. Beaucoup d’élus disent vraiment n’importe quoi sans même s’en rendre compte et pensant même, peut-être, nous faire plaisir (Ils doivent vraiment nous prendre pour une bande de gros cons).

deux responsables du PS Girondin, M. Philippe PLISSON, chargé du dossier chasse à la Fédération, et M. Pierre DUCOUT, député, membre du groupe chasse à l’Assemblée Nationale, viennent, en effet, de nous en sortir une bien bonne :

« Certes, la période autorisée est un peu écourtée, mais le principe de l’ouverture est maintenue et c’est l’essentiel. » ( ! ! !)

Avec un tel raisonnement, on pourrait ouvrir le 1er novembre pour fermer le 2 du même mois et l’essentiel à leurs yeux, serait préservé ! S’ils pensent qu’avec de tels arguments, ils vont récupérer les voix des chasseurs, ils ont encore beaucoup de boulot à faire et beaucoup à apprendre.

CPNT : UNE INQUIETUDE TOMBE

On pouvait redouter que l’affaire « Michel RAYMOND », député européen CPNT mis en cause pour détournement d’aides européennes (des faits préalables à son élection), ne vienne ternir l’image du mouvement politique chasseur en plein cœur de la bataille électorale de 2002.

Les juges nous gâtent une fois de plus.

Le dénouement de l’affaire sort en plein été 2000, le 25 juillet, et avec peu de publicité dans la presse.

Michel RAYMOND a été condamné à 4 mois de prison avec sursis, 200.000 F d’amende et 2 ans de privation des droits civiques, civils et familiaux. Il devra aussi rembourser à l’Office national interprofessionnel des céréales la somme de 317.000 F d’aides considérées indûment perçues.

L’équipe CPNT doit donc procéder au remplacement de M. RAYMOND en puisant dans la liste aux dernières élections européennes (le n° 7 était M. Gérard FONTENAY, un passionné de chasse au gibier d’eau) et à se mettre vite en ordre de marche pour les échéances de 2002 et les pluies de victoires à venir. Vivement 2002 !

GUY LENGAGNE PREND NETTEMENT

POSITION EN FAVEUR DES SAUVAGINIERS

Guy LENGAGNE, député-maire de Boulogne sur Mer a souvent reçu les Sauvaginiers du Boulonnais et les a toujours écoutés.

Même si le reproche d’avoir voté la loi du 26 juillet 2000 peut lui être fait, il faut reconnaître que, sur son intervention, l’oubli du hutteau a été rectifié dans la liste des installations de chasse de nuit.

Grâce à l’ASB, il vient tout récemment de passer au journal de 20 h sur France 2 et n’a pas mâché ses mots pour soutenir la position des chasseurs et celle des Sauvaginiers du Boulonnais ainsi que manifester le regret d’avoir voté ce texte de loi qui ne satisfait personne et semble chaque jour plus inapplicable.

Comme il nous l’avait promis, il vient aussi d’écrire à L. JOSPIN dans les termes suivants :


« Monsieur le Premier ministre, 


Votre implication personnelle dans le difficile dossier de la chasse a rencontré un écho très favorable auprès des pratiquants ; j’ai pu le constater le 21 juillet dernier, en recevant une délégation de l’Association des Sauvaginiers du Boulonnais (ASB) avec laquelle j’ai fait le point sur la situation.


Mes interlocuteurs avaient notamment été sensibles au courrier que vous aviez adressé trois jours auparavant à Madame Margot WALLSTROM, Commissaire européenne en charge de la question de la chasse au sein de l’exécutif communautaire.


En effet, comme vous l’avez souligné, il est possible de parvenir à une solution raisonnable en précisant certaines définitions et en adaptant les possibilités de dérogation à l’évolution des données scientifiques.


Dans cette perspective, les conclusions de l’ASB constituent une contribution très importante à mes yeux (Cf. Copies ci-jointes). Je tenais à vous en faire part car elles sont de nature à éclairer les experts français appelés à collaborer au travail de définition entrepris par la Commission dans le but de préciser les notions auxquelles fait référence la directive 79/409. »

Espérons que tout cela soit entendu et que bientôt une nouvelle loi chasse vienne encadrer notre activité sous l’éclairage d’une directive nouvelle ou modifiée.

LES MILLE ET UNE CONTRADICTIONS

DU MINISTERE DE LA CHASSE

CONFIE A DES ANTICHASSE

Vous savez que l’on ne peut plus chasser le pigeon ramier après le 31 janvier au motif qu’il est en migration de trajet de retour à cette date.

Sur cette base, selon ce principe affirmé par le ministère de l’Environnement (NDLR : nous supprimons volontairement les termes aménagement du territoire tant leur incompétence et leur incapacité sont grandes en la matière), nous avons eu droit aux conneries dérogatoires en février 2001 qui n’ont pas fonctionné et devrions remettre ça en février 2002. C’est dingue !

Sans oublier que l’absurdité de ce système nous autorise, par ailleurs, à détruire ces mêmes pigeons à compter du 1er mars sans dérogation, ni limitation, il est intéressant de relever dans un mémoire en défense devant le Conseil d’Etat du 16 mai 2001, rédigé par les services de ce même ministère, que :

« ... à partir des reprises espagnoles d’oiseaux bagués en Europe, les pigeons ramiers hivernant en Péninsule Ibérique traversent la France en octobre pour aller passer l’hiver en Espagne, effectuent leur retour entre le 15 février et le 20 avril. »

La source de ces informations scientifiques est par ailleurs précisée : « le Conseil national de la chasse et de la faune sauvage, organisme consultatif placé auprès de la Ministre a mis en place en 99, un groupe de travail sur les pigeons ramiers... »

Si donc, comme ils l’écrivent, les pigeons ramiers ne remontent pas avant le 15 février, pourquoi ne plus les chasser à partir du 31 janvier au motif de leur trajet de retour !

A l’évidence, on se fout de nous et on semble décider à continuer à le faire à moins que nous ne sachions reprendre les rênes et rappeler toutes ces réalités biologiques à ceux qui laissent, aujourd’hui, détruire notre chasse.

« 2002, 2002, tralala, lalère...
... »

Récit... Récit... Récit... Récit... Récit... Récit... Récit... Récit...
NUIT GENETIQUE ET CYNEGETIQUE

Agé de 21 ans, j’ai déjà 5 ans de permis de chasser et 4 fois plus d’années de pratique et de passion pour la chasse du gibier d’eau. Cette passion m’a été transmise par mon père qui, lui-même, en a héritée du sien.
Déjà deux jours que le vent d’Est balaye le marais, quelques anatidés sont d’ailleurs venus gonfler les carniers des huttiers. Je propose à mon père de m’accompagner pour la nuit. Après avoir ronchonné à son habitude, il accepte. Nous sommes en pleines vacances de Noël, parfait, le frangin sera aussi de la partie. Une belle nuit génétique en perspective, avec l’espoir qu’elle soit aussi une grande nuit cynégétique.

Nous arrivons au marais de Merlimont. Je m’applique pour atteler ; il ne faudrait pas que le vieux trouve à redire. Deux à trois coups de feu viennent marteler le rythme calme de la passée du soir. Attelage et passée finis, nous commençons à nous installer dans la hutte. Nous nous attablons vite, avec grand appétit, pour savourer la bonne popote du paternel. Nous sommes à trois jours de la pleine lune. J’y crois, c’est pour cette nuit.

Reste à espérer que mon attelage prendra le dessus sur ceux des voisins, ce qu’on risque de savoir très vite.

Déjà 22h15 : un premier coup de bec, les cannes accrochent, le court-cri appuie, insiste, puis le calme plat ; c’est certainement posé. Un rapide coup d’œil : un souchet dans les blettes de droite à 30 m. Je propose à mon père de le tirer qui préfère me le laisser. Ca m’a surpris, il n’a pas encore tiré un seul canard cette année et je ne sais même pas quand il a tué son dernier souchet. Mais trêve de politesse et interrogation, je prend le fusil et sèche l’oiseau sur place. Je sors le ramasser. C’est une magnifique canne. Espérons qu’elle marque le prémice d’une belle nuit. 

Le marais s’anime, les coups de tube entament une symphonie au charme particulier, surtout pour les passionnés de chasse au gibier d’eau. Une nouvelle attaque vient troubler ma réflexion. Deux gros canards se sont posés, un peu trop loin pour l’instant. Ils se rapprochent en longeant la digue. Ils finissent par s’arrêter à une cinquantaine de mètres. Changement de cartouches, des doubles X viennent garnir les chambres de nos fusils. Le décompte se fait, toujours aussi long et court à la fois. Les coups partent. Un reste sur place tandis que l’autre blessé, s’en va se réfugier vers les berges de la mare.

Pas besoin de courir, ce sera un excellent entraînement pour le chien demain matin. Je sors et ramasse un énorme mâle de chipeau. 23h15, les appelants nous offrent de nouvelles sensations et un siffleur se tient droit devant la hutte à 25 m. Un coup de fusil pour Geoffrey, mon frère. Il a du mal à le repérer et nos murmures finissent par le faire fuir. Peu importe les émotions sont là. Le calme revient, mon père en profite pour faire sortir un peu les chiens, je reste quand même l’œil rivé au créneau. Tout à coup, je distingue, sans qu’elles n’aient été annoncées, deux sarcelles qui coupent la mare à la nage. Je m’empare aussitôt du fusil et, dans la précipitation, les devance trop peu. Ratées. Il est maintenant 01h00, les longs-cris de gauche forcent, les oies prennent le relais et ma fidèle court-cri finit le boulot. On distingue une forme à 80 m. Un cri vient percer ce silence haletant : encore un chipeau. Il se rapproche puis entame un petit ballet derrière les oies à 50 m. Ses allers retours vont rendre le tir difficile, il s’agit de ne pas tuer une oie. Je décide de tirer dès que cela me semble possible et celui ci aussi va se réfugier, blessé, dans les roseaux bordant la mare, rejoignant ainsi son prédécesseur.

Nous n’entendons plus aucun coup de feu et le calme semble vouloir s’installer.

Je décide de me coucher un peu. Le sommeil est bien loin de moi, impossible de dormir. Je reprends vite la veille tandis que mon père se couche à son tour. Je m’assoupis au créneau, les yeux fermés mais l’esprit en éveil. 04h00, un vacarme de tous les diables. Je me redresse aussitôt. Je prends les 9 X 63 et distingue une bande de 8 chipeaux dans la partie gauche de la mare. Ils sont groupés à 40 m. Je me précipite, en évitant tout bruit, pour réveiller mon père. Il avait aussi entendu et était déjà en train de se lever.

Le temps de revenir, ils ont disparu dans l’ombre de la digue à l’abri du vent. 

Nous parvenons à les distinguer de temps en temps mais ils restent trop loin. Trois d’entre eux se détachent pourtant et viennent à portée de tir. Nous hésitons et décidons d’attendre pour risquer les 8. Mauvaise option. Nous ne les reverrons plus.

Le jour approche. 4 ou 5 attaques se succèdent sans que nous ne voyons une bête dans les zones de pose. Les voisins ne tirent pas davantage. Calme plat. Sans doute des oiseaux méfiants, déjà tirés dans la nuit. Une sarcelle daigne tout de même se poser à portée, mon père la tire, mais sa lunette déréglée vient marquer le 4ème échec de la nuit. C’est sans importance, nos yeux rougis de fatigue sont emplis de superbes images et souvenirs, ça me donne même envie d’écrire, c’est dire.

Le jour est maintenant bien là. Nous décidons de sortir. Mon père reste encore un peu aux guignettes avec mon frère pendant que je m’apprête.

Une fois dehors, les attaques répétées du matin s’expliquent. Une bande d’une dizaine de chipeaux décolle du parc du fond en me voyant. Ils n’étaient pas visibles de la hutte et, de toute façon, hors de portée. Je continue à scruter les abords de la mare en faisant attention à ne pas me montrer. J’aperçois deux sarcelles dans les joncs inondés à 40 m.

Je tue la première posée, la seconde s’envole mais mon fusil s’enraye, me gâchant le plaisir du doublé. 

Pendant que je m’en vais ramasser mon oiseau, le reste de la famille sort de la hutte. A ce moment, et je ne comprends toujours pas pourquoi, deux autres chipeaux s’envolent à nouveau du grand parc et viennent passer au nez de mon père comme pour le récompenser du travail qu’il fournit pour défendre notre chasse. Il tire une de ses fameuses bourre grasse en 8 et la canne plie les ailes pour venir s’écraser dans l’eau avec un gros « plouf », à la joie des chiens. Ma sarcelle à la main, je reviens vers l’affût, je longe le parc des appelants. Je surprends un bruissement d’ailes et me retourne vivement. C’est un mâle de souchet. Ma première cartouche le rate tandis que la seconde vient le servir. Il est de toute beauté même si sa parure n’est pas tout à fait finie.

Je rejoins mon père et mon frère, mes deux oiseaux à la main. Je suis heureux. Nous discutons un peu, prenons un café. Nous nous remettons progressivement de toutes ces émotions. A mesure, le calme revient, comme si rien ne s’était passé, comme si nous avions rêvé. Pourtant le gibier est bien là devant nous, sur le toit de hutte comme pour nous rappeler la réalité de cette nuit et justifier notre passion, comme pour nous prouver l’authenticité de notre chasse, de sa richesse et de son intensité. Et ce n’est pas fini. L’heure est venue d’aller avec les chiens ramasser le gibier blessé puis d’arpenter les platières qui entourent la mare à la quête des demoiselles au long bec. Deux bécassines viendront ainsi compléter le tableau avec les deux chipeaux désailés dans la nuit.

Nous détachons ensuite les appelants, les nourrissons, rangeons la hutte. Le train-train habituel, quel que soit le résultat de la partie de chasse et c’est maintenant l’heure du départ. Il nous faut rejoindre la « civilisation ». 

Je crois que cette nuit de hutte a été la plus belle de ma vie, une sorte de consécration et de communion. J’ai prouvé à mon père que je suis devenu un vrai sauvaginier. Enfin, je le pense. Mais il y a plus important.

Aujourd’hui, nous sommes le 22 juillet 2001. La chasse devrait être ouverte sur nos côtes et nos marais, pourtant une loi stupide appuyée par un rapport partial, parsemé de conneries (dit rapport Lefeuvre) vient tenter de nous voler et de nous priver de ce que nous aimons, de ce que la nature nous permet.

Et nous ne sommes qu’une poignée à avoir manifesté en chassant. Quelques oiseaux ont été tués bien volants et nous n’avons vu aucun nid. Depuis, j’ai appris que peu de chasseurs se sont mobilisés en France. Et là, tout le bonheur de cette nuit s’est éteint pour laisser place à la honte et à la tristesse ; les seuls sentiments que des chasseurs prêts à accepter le 10 août ou le 1er septembre pour l’ouverture de notre chasse du gibier d’eau m’inspirent.







Eric DEPLANQUE
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